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OFFICE. — TRAITÉ. ACCORD VERBAL SUR LES 

RECOUVREME.VTS. 

L'accord verbal par lequel un notaire, en cédant son office, 
s'est réservé les recouvrements, est valable, lorsqu'il est 
constant, en fait, que le traité officiel soumis à la chancel-

lerie ne contenait aucune stipulation relative aux recou-
vrements. 

Les recouvrement! ne font pas partie essentielle de l'office et 
peuvent en être séparés ; lorsque le gouvernement n'a pas 
exigé qu'ils fussent cédés avec l'office et que les stipula-
tions y relatives fussent insérées dans le traité soumis à 
son approbation, les parties peuvent faire valablement, au 
sujet des recouvrements, lelies conventions qu elles jugent 
convenabies. 

Par un traité du 1
er

 septembre 1838, M. Bertrand a cédé 

à M. Gianas, pour un prix de 24,000 francs, son offiee de 

notaire au Vi:lars'du-Lans. Ce traité ne contenait aucune 
stipulait • sur les recouvrements; mais, par' accord ver-

bal du même jour, M. Bertrand en fit réserve à son profit. 

Le traité fut approuvé par le gouvernement, et M. Châ-
tias mis en possession de f office. 

Dix-sept ans après, et à la date du 17 décembre 1855, 

M.Chanas assigna M
me

 Bertrand, veuve de son prédéces-

seur, devant le Tribunal civil de Grenoble, en nullité de 

^convention verbale, relaliveaux recouvrements; conven-

"oci nui aurait constitué, suivant lui, une contre-lettre 
modificative du traité officiel. 
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sent, de plein droit aussi, au successeur, en vertu du traité 
de cession et de l'article 91 de la loi dû 28 avril 1816; 

" Attendu que la réserve <Jç celte valeur constitue d'autant 
moins une convention illicite que. relativement aux offle-s J.; 
notaire, la loi du 23 veutôse an XI, dont l'article 39 n'a dté 
abrogé paraÔctWè loi postérieure, prescrit aux titulaires coi 
donnent leur démiss.ou ou à leurs h ritiers « de traiterde 
gré à gré » avec le successeur pourvu de l'office, à raison des 
honoraires qui sont encore dus ; qu'ainsi to ste liberté à cet 
égard est laissée auxcooventions des parties intéressées ; 

« Attendu, néanmoins, qu'il est justement interdit de dis-
simuler au gouvernement, dans les traités relatifs aux tram-
ai ssions d'office, le véritable prix au moyen duquel elies tout 
consenties;qu'en conséquence toute contre-lettre, contenant la 
preuve de telks dissimulations, doit être annulée comme con-
traire à un principe d'ordre public, quand même elle ne se-
rait relative qu'aux recouvrements ; mais que la convention 
dont il s'agit n'a pas eu un tel objet; qu'en effet il est cons-
taté par l'arrêt attaqué que, dans le prix de âi.OUÛ fr, stipulé 
entre les contractants, ne sont entrés pour aucune somme les 
recouvrements dont leur traité principal ne faisait pas men-
tion, comme formant l'un des éléments >iu prix dû par le suc-
cesseur; qu'il résulte également de l'arrêt que la convention 
relative à la réserve Jes recouvrements a été souscriie confor-
mément, au li.airô'4JVtUUlpal lul-iliem J, «-t

 a 

l'exécution, loin qu'elle ait dérogé à aucune de ses clauses, et 
en ait été la contre lettre ; 

« Attendu qu'en l'état des faits et circonstances qui ont 
déterminé la Cour impériale de Grenoble, son arrêt n'a violé 
aucune des dispositions de loi citées à l'appui du pourvoi ; 

« Par ces motifs, rejette le pourvoi. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 3» ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audiences des 1, 8 et 15 mat. 

SOURCES D EAU. — 

PROPRIETAIRE 

- PRESCRIPTION I>E LA JOUISSANCE PAR LE 

INFÉRIEUR. — REiWOl DE CASSATION. 

Pour acquérir par la prescription trentenaire la jouissance 
d'un cours d'eau jaillissant dans un fonds, le propriétaire 
du fonds inférieur doit avoir fait, sur le fonds supérieur, 
des ouvrages apparents destinés à faciliter la chute et le 
cours de l'eau dans sa propriété. 

L'étendue de3 textes que noua avons à rapporter ne nous 

permet pas de reproduire les plaidoiries de M
es
 Senard, 

avocat de M. Hubin, usinier dans la vallée de Gournay, et 

Mathieu, avocat de la Compagnie des Eaux du Havre ; 

plaidoiries dans lesquelles ont occupé une place impor-

tante les discussions qui ont précédé la loi sur les servi-

tudes (Code Napoléon) dans le sein du Conseil d'Etat, du 

Tribuuat et du Corps législatif. Quant à l'opinion des au-

teurs, on a cité : comme ayant soutenu que les ouvrages 

devaient être faits sur le fonds supérieur, M VI. Hanrion 

de Pansey, Proudhon, Gârnier, Duranton, Dubreuil, Da-

vid ; dans le sens opposé, Httl Dclvincourt, Pardes-ius, 

Lassaulx, Favard^ de Langlade, Zaehariœ , Solon, Mar-
cadé ; et dans les deux sens, M. Toullier. 

En fait, dans l'espèce, le 10 juilH" 1856, M. Hubin a 

intenté contre M, de Mondésir, gérant de la Compagnie 

des Eaux du Havre, une action tendante à le faite con-

damner à rendre les eaux détournées à leur cours primi-

tif, dans la huitaine du jugement à intervenir, sinon, et 

faute de ce faire, voir autoriser M. Hubin à faire exécuter 

lesdits travaux à ses frais, risques et pénis, s'entendre en 

outre condamner aux dommages-intérêts à fixer par 
état. 

Le 26 novembre 1856, jugement du Tribunal civil du 

Havre, en ces termes : 

« Le Tribunal* 

« Attendu que la demande de Hubin n'est fondée sur aucun 
titre ; qu'il soutient que par lui ou par ses auteurs il a acquis 
par la prescription, sur le cours d'eau dont la source est dans 
le terrain appartenant à la Compagnie des eaux du Havre, des 
droits incontestables d'usage et de propriété qui ne permet-
tent à personne de diminuer la force et la puissance de ce 
cours ; 

« Mais, attendu qu'aux termes de l'article 641 du Code Na-
poléon, celui qui a une source dans son fonds peut en user à 
sa volonté, sauf le droit que le propriétaire du fonds infé-
rieur pourrait avoir acquis par titre ou par prescription; 

« Qu'aux termes de l'art. 642, interprété par la jurispru-
dence pour acquérir par la prescription un droit sur le cours 
d'eau et pouvoir empêcher la propriétaire de la source de 
disposer à sa volonté de ladite source, il faut que le proprié-
taire inférieur ait joui paisiblement du cours d'eau pendant 
trente ans, à partir du jour où il aurait fait et terminé, sur 
la propriété du fonds dominant, dans l'espèce, sur la pro-
priété de la compagnie, des ouvrages apparents destinés à fa-
ciliter la chute ou le cours de l'eau dani sa propriété; 

« Que la prescription invoquée par Hubin ne réunit point 
les conditions prescrites par l'article 642 pour équivaloir à 
un titre; 

« Que Hubin, n'a donc pour lui ni titre ni prescription; 
« Déclare Hubin mal fondé dans sa demande, etc. » 

Le 16 juillet 1857, conformément aux conclusions de 

M. l'avocat-général Jolibois, arrêt de la Cour impériale 

de Rouen ainsi conçu : 

« La Cour, 

« Attendu que, par acte authentique, la compagnie dite des 
Eaux du Havre a été mise au lieu et place des héritiers d'Hou-
detoi, dans les terrains desquels sont nées les sources Saint-
Laurent; que, d'après l'article 6H du Code Napoléon, elle 
pouvait à sa volonté, comme ils le pouvaienteux mêmes, user 
des ear'x de ces sources, sauf le droit acquis au propriétaire 
du fonds inférieur; 

« Attendu qu'à défaut de titre, le droit des propriétaires in-
férieurs peut trouver son fondement, soit dans la prescrip-
tion (art. 641, 642), soit parce que les eaux de source ont per-
du leur qualité d'eaux privées et ont acquis le caractère 
d'eaux publiques et courantes (art. 644); 

« Attendu que, pour faire acquérir la propriété, la pres-
cription doit, suivant l'art. 642, reposer sur une possession 
non interrompue pendant trente années, à compter du mo-
ment où le propriétaire du fonds inférieur a fait et terminé 
des ouvrages apparents, destinés à faciliter la chute et le 
cours de l'eau dans sa propriété; 

« Attendu que, si l'on s'en lient au sens grammatical de cet 
article, il semblerait que ces travaux devraient être faits par 
celui qui prescrit sur le fonds de la source, puisqu'ils doivent 
avoir j our objet de faciliter le passage des eaux de ce tonds 
dans le fonds inférieur ; que c'est, en effet, ainsi qu'à l'origine 
cet article fut entendu, mais que lorsqu'on recourt à la dis-
cussion des anicles 641, 642, au Conseil d'Etat, au Tribunat 
et au discours de présentation au Corps législatif du titre des 
Servitudes, on reconnaît que l'intention du législateur, en é-

dictsni ces deux articles, a été d'exiger seulement que les ou-
vrages fussent faits par le propriétaire inférieur sur son pro-
pre (errain ; qu'en etïet, d'une p.rt, il fut proclamé qu'i n rai-
son de l'utdité des eaux en général pour l'agriculture, la pro-
priété des sources était l|uoe nature partieul ère ; que, d'une 
autre part, la substitution du mot apparents au moi exté-
rieurs, qui pouvait être pris dans un sens équivoque substi-
tution proposée par le Tribunat et approuvée par Uj Conseil 
d'Etat et le Corps législatif), avait précisément pour objet de 
marquer que ce n'était pas exclusivement sur là fonds où 
était la source, mais particulièrement sur le fonds inférieur que 
ces ouvrages devaient être faits pur le propriétaire qui voulait 
prescr.re la propriété des eaux; que la Cour de cassation pa-
raît avoir admis cette interprétation dans son arrêt du 19 no-
vembre 18"S, par lequel elle a repoussé l'action d'un proprié-
taire inférieur à la source, en disant dans .si.s motifs <t qu'ii ne 
« peut iiivo iuer la prescription, parce qu'il n'existe aucun ou-
ït vrage apparent sur le fonds qu'ii voudrait asservir ni sur 
« sou propre fo.ids ; » 

«Attendu que l'intérêt de l'agriculture, qui a inspiré au lé-
gislateur de 1804 cette modification au droit absolu du pro-
priétaire des eaux de sources, et au législateur de 184S la 
création de servitudes de passage des eaux sur des terrains 
qui n'y étaient pas naturellement assujettis (loi du 29 avril 
jX£«0, ..<*»<» BBe pivtegtu- * un piua nam. ott,o la conserva 
l' un d'usines qui, depuis an demi piëcle, ont été assises sur 
les plus petits cours d'eau et ont augmente l'industrie, la pro-
priété nationale ; qu'eu présence de l'esprit dans bquel a été 
porté l'article 642, il faut donc reronnaître que pour acquérir 
par fa prescription le droit de s'éjouir des eaux de sources 
nées sur le fonds supérieur, il suffit que le propriétaire qui 
l'invoque prouve avoir fait et terminé depuis trente années 
sur son propre fonds des ouvrages apparents destinés à en fa-
ciliter la chute et le cours da;fs sa propriété; 

« Attendu qu'il est prouvé par des actes dont la date est 

:
 certaine que les usines possédées aujourd'hui par Hubin sur 
la rivière de Gournay, formée en partie de l'eau des sources 
Stint-Laurent, ont une existence de plus de cent années; 
qu'elles ont été construites au vu et au su du propriétaire de 
ces sources dans le but unique d'y trouver la force motrice 
dont elles avaient besoin ; qu'elles constituent des ouvrages 
apparents destinés à faciliter la chute et le cours des eaux ; 
que par lui oa ses auteurs le sieur Hubin en a jq;ii à ces lins 
jusqu'au moment où la compagnie du Havre en a détourné 
une partie eu amont de ses usines ; qu'il était donc bien fou-
dé dans sou action ; 

« Attendu que l'espèce de la cause est d'autant plus favora-
ble, qu'il ne s'agit pas, comme dans celles précédemment ju-
gées, de faire fléchir par la prescription le droit du proprié-
taire d'une source devant ou intérêt individuel, d'ailleurs res-
pectable, mais devant l'intérêt collectif de propriétaires de 
nombreux établissements industriels, assis depuis un temps 
reculé sur un cours d'eau que les eaux de cetti; source ont 
coutrib. é à Ioniser: qu'en .lécider autrement ce serait recon-
naître, eh faveur Mû propriétaire des Sources, au grand dom-

mage de l'agriculture, de l'industrie et même de l'intérêt pu-
blic, ie' droit d affamer les ruisseaux publics, le, rivières et 
mâme les fleuves, qui fout la richesse d'une nation; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'après être sorties de la propriété 
'd'Houdetot, les eaux dont s'agit ont perdu leur qualité d'eaux 
privées et ont acquis k caractère public d'eaux courailtes ; 
qu'en effet, il est établi par des faits et do um^nts incontesta-
bles que ces eaux, avant d arriver aux usines dont s'agit,, s'é-
taient creusé un lit propre dans la vallée de Gournay; qu'elles 
s'étaiciii réunies k ceiles formant la ri aère appelée rivière do 
Gournay; qu'elles ne formaient, plus qu'un tout avec cetto 
rivière, sur laquelle avaient été erréeg, au vu et au su du pro-
taire des sources Samt-Laurcnt, avec l'approbation de l'auto-
rité administrative et dans un parcours peu étendu, d'impor-
tantes usines ; que les eaux de ces sources étaient donc entrées 
dans ce qu'on a appelé la communauté irrigative; que, pour 
ce cas, l'article 644 crée en faveur des riverains, comme l'a 
dit la Cour de cassation dans les motifs da l'arrêt du 22 mai 
1854, « des droits qui modifient ceux du propriétaire primor-

dial ; » que? soUS ce rapport, la demande du sieur Hubin était 
encore bien fondée ; 

rt Attendu que la dérivation par la Compagnie des eaux du 
Havre d'une partie notable des eaux des sources Saint-Lau-
rent a causé un préjudice dont elle a elle-même admis le prin-
cipe en accordant une indemnité à d'autres propriétaires d'u-
sines qui se irouvaient dans la même condition que le sieur 
Hubin ; que cë dernier est donc fondé, en ce qui le concerne, 
à en demander réparation; mâis que, n'ayant pas mis la Cour 
en mesure d'en déterminer le chiffre actuellement, il y a seu-
lement lieu, en consacrant le principe, de le réserver à four-
nir état de ses dommages-intérêts ; 

« Vidant son délibéré continué à ce jour, sans entendre por-
ter aucune atteinte au décret impérial du 28 mars 1855, qui 
a déclaré d'utilité publique les travaux à faire pour la dériva-
tion dans la ville du Havre des eaux des sources de Saint-
Laurent, met l'appellatiou et ce dont est appel au néant; ré-
forme le jugement rendu par le Tribunal civil du Havre, le ;6 
novembre dernier, et faisant ce que le prem er juge aurait dû. 
faire, décharge le sieur Hubin des condamnations contre lui 
prononcées, et, au principal, dit et juge que, tant par lui que 
par ses auteurs, il a, en vertu des articles 642 et 644 du Code 
Napoléon, pour les deux usines dont i>. est propriétaire, acquis 

par prescription l'usage et la propriété des eaux dérivant des 
sources de Saint-Laurent dans la rivière deGouruay, sur la-
quelle sont situées ses usines, dont les ouvrages apparents ont 
été réglés contradictoirement avec les auteurs du sieur D

;
v 

mondesir, avec la publicité et les formes administratives en 
matière d'usines et de cours d'eau; en conséquence, dit à bon 
droit l'action du sieur Hubin, à tort la dérivation par ia Com-
pagnie des eaux du Havre d'une partie notable des eaux des 
sources dont s'agit; dit e; jugi encore que, dans le mois de 
la signification du présent arrêt, le sieur Demondésir, au nom 
qu'il agii, sera te u ie rendre à leur cours primitf et naturel 
lesdites eaux détournées au préjud ce de l'appelant, sinon et 
faute par ledit sieur Demondésir d avoir exécuté dans le délai 
ci-dessus les travaux nécessaires, et ce délai passé, autorise 
dès à présent le sieur Hubin à les faire exécuter aux frais, 
risques et périls dudit sieur Demondésir; couds mue ce der-
nier aux dommages-intérêts résultant de son entreprise, dom-
mages intérêts dont le sieur Hubin est réservé à fournir état ; 
condamne l'intimé aux dépens de première instance et d'appel 
et ordonne la restitution de l'amende. » 

Le 8 février dernier, arrêt de la Cour de cassation, sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 
ainsi conçu : 

« La Cour, 

« Vu les articles 641 et 642 du Code Napoléon ; 

« Attendu qu'aux termes de ces articles, celui qui a une 
source dans son fonds peut en user à sa volonté, sauf le drait 
que le propriétaire du fonds inférieur pourrait avoir acquis 
par titre ou par prescription; que la prescription ne peut 
courir qu'à compter du jour où le propriétaire du fonds infé 
rieur a fait et uélerminé sur le fonds supérieur, d'où la 
source jaillit, des ouvrages apparents destinés à faciliter la 
chute et le cours de l'eau dans sa propriété; 

« Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait que le sieur 
Hubin n'a établi sur le fonds supérieur aucun ouvrage appa-

rent destiné à faciliter le cours de l'eau ; qu'il suit de la que la 

prescription n'a pu courir à son profit; 
« Attendu que d'aucun des faits énoncés dins ledit arrêt, 

et notamment de la construction des usina de Hubin sur la 
rivière de Gouriia?,- alimentée en partie par les sonre s de 
Saint-Laurent, en un point inf riimr ■ ces sources, il ne re-
suite nullement que les eaux <

!
e ces sbèfrces aient perdu, au 

point où elles suivissent de. terrains appartenant a ia compa-
gnie des eaux du Havre, leur caractère d'eau priveer slant ■& rS 
disposition libre etabsolue de ladite Coin agoie, et que celle-ci 
puisse être réputée avoir renoncé à la propriété de ces eaux, 
et au droit que les art. 6 H et 612 lui apurent sur les lueg 
eaux jaillissmt du f.mds dont elle, e.-t propriétaire; qu'ainsi 
elle a pu, ennuie .-lie l'a fait, en disposer pour 1 aliinenlàtidh 
des fontaines jinhliques et particulières de la ville du IIivre; 

qu'en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a formellement vio-
lé les anicles 641 et 642 du Code Napoléon ; 

« S uis qu'il soif besoin de statuer sur les autres moyens de 

pourvoi ; ' 
« Casse. » 

Sur les conclusions conformes de M. A. Roussel, avo-

cat-général, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant qu'aux termes de l'article 641 du Code Na-

polôo.i, loo «oui-ctii sont l'accessoire du fonds où elles jaillis-
sent, et qu'en vertu du principe- que la propriété est le droit 
de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, 
le propriétaire du fonds en peut faire tel usage qu'il juge 
convenable, les retenir, en changer le cours, sans que le pro-
priétaire inférieur, quelque dommage qu'il résulte pour lui du 
changement, y puisse former opposition et réclamer une in-
demnité; 

« Considérant que l'exercice du droit, en pareille madère, 
n'a d'autres limites que les concisions émanées du proprié-
taire lui-même ou l'acquisition que le propriétaire inférieur 
aurait, faite de l'usage des eaux par le moyen delà ps escri lion; 

« Considérant que, suivant l'article 642 du môme Code, la 
prescription en ce cas ne peut s'acquérir que par une jouis-
sance non iiiterromiiti*! pendant l'espacé do trente années, à 
compter du mo ùent où le propriétaire du fonds inférieur a 
fait et terminé des ouvrages apparents destinés à faciliter la 
chute et le cours de l'eau dans Ja. propriété; 

« Considérant que le sens de ces dernières expressions est 
déterminé par les rapports que la loi établit entre les proprié-
taires de fonds conligus, qiiuid l'un de ces fonds esi plus 
élevé que l'autre, par les principes généraux en fait de pres-
criptions, par Jes principes spéciaux en matière de servi-
tudes ; 

« Considérant, en effet : 1° que si l'édification sur le fonds 
inférieur d'ouvrages destinés à faciliter la jouissance des eaux 
pouvait"engendrer la prescription, il résulterait de celte inter-
prétation que l'obligation iuip sec au piopriétaire inférieur de 
recevoir les eaux que la déclivité du ieriain amène sur ses fonds 
se convertirait eu un droit de servitude à son piofit, ët que 
lo propi'i.jtyfro d,»^ Lotin^ig ou pourrait, jïeivlre 1;} UlSllOsi 1011 

sans avoir aucun moyen légal di se défendre, nul ne
 t

 ouvanl 
em lécher un propriétaire qui se soumet aux règlements d'é-
lever sur son terrain telle-, co- struclions qu 1 juge à propos; 

« Considérant, 2° qiie le principe fondamental de la pres-
cription est la possession de la chose d'aulrui; 

« Que cette possession doit être commue et non interrom-
pue, paisible, (lublique, à titre de propriétaire, c'est-à-dire 
que, par sou objet et ses effets, elle doit èireun constant appel 
à la vigilance du propriétaire, et, si elle se prolonge pendant 
un temps dont (a djuréç se mesu<cà la bonne ou mauvaise foi 
du possesseur, Tonner nue invinciHe présomption que le pro-
priétaire a délaissé le bien'qui lui appartenait; 

« Que l'usage de l'eau amenée par la peine du sol ne peut 
avoir ce caractère; qu'une telle posse sion, en effei, n'embras-
sant que la jiarlie des eaux dont le fonds supérieur n'a pas 
besoin, peut d'autant moins contredire le droit de propriété, 
et se transformer eu cette appropriation exclusive qui consti-
tue la prescription, que le propriétaire supérieur n'a ni inté-
rêt ni qualité pour contester l'usage des eaux, quand, par 
leurs cours naturel, elles atteignent les fonds iuféneurs ; 

« Qu'il s'ensuit que l'existence d'ouvrag s propres à facili-
ter la jouissai ce du propriétaire inférieur, n'en change la na-
ture qu'autant qu'elle affecte le fonds supérieur, et qu'autre-
ment elle ne cesse pas d'être précaire ; 

« Considérant, 3° que les articles 686 et suivants du Code 
Napoléon confirment cette doctrine; qu'il en résulte que la 

prescription des serviiudes qui peuvent s'acquérir par la pos-
session, a pour condition nécessaire une entreprise directe sur 
le terrain d'autrui ; 

« Considérant enfin, que s'il est intervenu des actes de l'ad-
ministration jiour le règlement des usines de l'appelant, ces 

actes étrangers au propriétaire des sources, n'ont porie au-

cune atteinte a .-on droit, les mesures de police ne pouvant ni 
altérer ni déplacer la propriété; 

« Qu'après comme avant ces mesures, les eaux litigieuses 
sont restées eaux privées; 

« Adoptant, d'ailleurs, les motifs des premiers juges ; 
« Confirme, a 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. George. 

Audience du 11 mai. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — APfLICATIOS DE 

LA LOI DU 17 JUILLET 1856. — FAILLITE. — ACTION-

KAIRE. 

La nullité des sociétés en commandite prononcée par l'art. 6 
de la loi du fi jutttet l»5>i, pour défiul de souscription 
du capital sociat et du versement du quart des actions, m 
peut être invoquée par / s s .uscripxurs d'actions corme <« 
syndic de la société tombée en faillite. 

M. Harvier a souscrit vingt-cinq actions de ia G mpugnie 

internationale de navigation, sous la raison GaiiandetL% 

et a versé une somme de 7,600 francs pour les trois pre-

miers cinquièmes. La société avait été formée le 7 juillet 

1856, dix jours seulement avant la promulgation de la loi 

qui exige pour la validité de ia constitution des sociétés 

eu commandite que l'intégrité du capital social soit sou-

scrit et que le quart au moins des souscriptions sou versé. 

Depuis, la Compagnie internationale de navigation s est 

fusionnée avec une autre maison, en conservant la raison 

sociale Galland et C% et est tombée en faillite. 

M Harvier a formé contre le syndic de la lailiite une 

demande en restitution des 7,500 francs par lui versés, 

prétendant que la constitution de la société était nulle, 

taule d'observation des prescriptions de la loi du 17 juillet 

1856 De son côté, M. Lefrançois, syndic de la faillite, a 

formé contre M. Harvier une demande reconventiounelle 

tendante an paiement d'une somme de 5,000 francs pour 

complément de sa souscription. ,,,,,„ 

Après avoir entendu M" Tournadre agréé de M. Har-

vier, et M
e
 JaiLcetel, agréé de M. Lefrançois, syndic, 

Le Tribunal a t^ndu le jugement suivant ; 
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« Attendu que le syndic Galland est, avant tout, le repré 
sentant des tiers ; que, sans examiner ici si la constitution de 
la société est antérieure ou postérieure à la loi de 1856, il est 
constant, d'après les termes de l'article 6 de cette loi, que la 
nullité qui peut être invoquée entre les intére-sés pour défaut 
d'observation des prescriptions énoncées dans les articles pré-
cédents, ne peut être opposée aux tiers par les associés; 

« Que dans ces conditions, Harvier ne peut être admis à s'a-
dresser au syndic p iur fairci prononcer avec lui la nullité de 
la société GaUand et O ; 

n En ce qui touche la demande reconventionnelle : 
« Attendu que des documents produits, il appert que le 

versement total des actions sera loin d'être suffisant pour 
combler le déficit des dettes sociales; 

« Qu'en conséquence, c'est à bon droit que le syndic s'a-
dresse à Harvier pour obtenir le versemeut du solde de sa 

souscription ; 
« Par ces motifs, déboute Harvier de son opposition au ju-

gement par défaut qui le condamne à payer au syndic ès nom 
la somme de 5,100 francs, avec dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle]. 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 21 mai. 

CHAMBRE D'ACCUSATION. — RENVOI EN POLICE CORRECTION-

NELLE. — POURVOI NON-RECEVABLE. 

Les arrêts de la chambre d'accusation portant renvoi 
en police correctionnelle, ne sont susceptibles de recours 
en cassation qu'autant qu'ils ont statué définitivement sur 
une exception d'incompétence ou toute antre disposition 
définitive ; ie prévenu, en effet, peut et doit soumettre au 
Tribunal de police correctionnelle, les exceptions de toute 
nature, non jugées définitivement, qu'il croit utiles à sa 

défense. 
Ai rôt qui déclare non-recevable le pourvoi en cassation 

formé par Anne-Thérèse-Gabrielle Compagny, femme 
Besson, contre l'arrêt de la Cour impériale de Besançon, 
chambre d'accusation, du 16 avril 1858, qui l'a renvoyée 
devant le Tribunal correctionnel de cette ville sous la 

prévention d'abus de blanc-seing. 
M. Caussin de. Perceval, conseiller rapporteur, M. 

Martinet, avocat-général, conclusions conformes. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1° De René-Théophile Bossée, condamné par la Cour d'as-

sises de la Mayenne, à dix ans de travaux forcés, pour vol qua-
lifié ; — 2° D'Augustine Bouvier, cinq ans de travaux for-
cés, infanticide; — 3° De Jean-Pierre Ferrand, cinq ans de 
travaux forcés, vol qualifié; — 4° De François-Charles Brard 
(Seine), cinq ans de travaux forcés, viol ; — 5° De Jean Lonhy 
(Dordogne), travaux forcés à perpétuité, vol qualifié; — 6° 
De Jean Pouuieyrol (D,.rdogne), vingt ans de travaux forcés, 
viol; — 7° D'Eugène Brus.-ey et autres (Var), huit ans de 
travaux forcés, vols qualifiés; — 8° De François Renelleau et 
femme Renelleau, sa femme (Vendée), travaux forcés à perpé-
tuité et vingt ans de travaux forcés, meurtre ; — 9" De Joseph-
François et Paul-Joseph-Martin Thubert (Pyrénées-Orienta-
les), cinq ans de réclusion, vols qualifiés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7° ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 21 mai. 

VU MERCIER AMBULANT. — ESCROQUERIES NOMBREUSES 

S'ÉLEVANT A PLUS DE 60,000 FRANCS. 

Il y a trois ans, un individu occupant, rue de la Lan-
terne-des-Arcis, un cabinet d'un loyer annuel deôOfr., 
se faisait délivrer a la mairie du b" arrondissement un 
certificat d'indigence, à l'aide duquel il obtenait l'autori-
sation de vendre des articles de mercerie sur la voie pu-
blique. Aujourd'hui il est prévenu d'avoir escroqué des 
marchandises mour une somme totale de 61,473 fr. 70 c, 
à un grand nombre de négociants de Paris et de tous les 

points de la France. 
Cet individu est le nommé Alexis Bellanger, âgé de 

cinquante-quatre ans. Inculpé tout d'abord de banque-
route frauduleuse, il n'a plus à répondre qu'à la préven-
tion susénoncée, et, en outre, à celle de banqueroute 

simple. 
Lorsqu'il en'reprit, en 1855, les opérations qui ont 

donné heu à la poursuite actuelle, il n'était inconnu ni du 
commerce ni de la justice, car il a été déclaré en faillite 
en 1843, et condamué en 1845 à trois ans de prison pour 

escroquerie. 
De i'épo |ue à laquelle il a commencé son commerce 

ambulant jusqu'au mois d'août 18.r,6, rien n'indique qu'il 
ait réalisé des opérations commerciales de quelque impor-
tance. A cette dernière époque, il parvint, quoique sans 
ressources, à se faite livrer à crédit pour environ 42,000 
francs de laines par des négociants de Turcoing et de 

Roubaix. 
Ne pouvant faire face à ses premiers engagements, il 

eut recours à l'établissement du Sous-Comptoir des den-
rées coloniales, qui lui avança la somme de 9,920 fr., sur 
nantissement des laines déposées aux Docks-Napoléon. 
Peu après il abandonnait toutes les marchandises à ses 
créanciers, et obtenait d'eux un arrangement par suite 
duquel ils payaient ses traites, s'élevant à 35,000 fr. en-

viron. 
M imagine alors d'exploiter un crédit justifié en appa-

rence par le paiement de ses traites, effectué sous son 
nom, et il s'intitule tout à coup négociant commission-
naire en toute espèce de marchandises. Il a recours à la 
publicité par des annonces multipliées et l'envoi de circu-
laires dans lesquelles on lit : « Une expérience acquise 
par trente années de commerce sur la place de Paris m'a 
permis de me placer assez haut dans la sphère des con-

tes pottrôtrë renséiiuié efficacement sut toute es-
comm - ciules. » Eu même temps il se. 

..ats 
I cet' <f»<jp • • .i n 
fa t m in d,ins i"A liiiiuoch d. s 500 un de adresses, avec 
les désignations s tivantés:«A. Bellanger, négociant com-
missionnaire en toute espèce de marchandises d'importa-
tion eld'exi'oriaiion; banque, consignation)) et recouvre-
ments, ri$Fontrt^^ 17. » 

La même formule est reproduite sur ses papiers à 

tête. N 

Il appelle à lui, par la voie des journaux, un personnel 
considérable de couiHi'S, nécessaire, dit-il, tant à la cor-
respondance très étendue et aux écritures de sa maison, 
qu'au placement de ses marchandises. C'est à l'aide de 
ces nombreux auxiliaires qu'il organise l'achat et la vente 

des produits. 
Plusieurs d'entre eux sont spécialement chargés d'écri-

re dans les départements aux fabricants, industriels et 
négociants de toute'catégorie; tot'it d'abord on se borne 
à demander le prix des marchandises, e>i annonçant que 
des relations importantes d'affaires vont être constituées; 
bientôt après, on adresse une commande qu'on présente 
à titre d'échantillon ; enfin, par lettres se succédant à de 
très courts intervalles, on réclame des envois nombreux 

et considérables, réglés à 90 jours. 
D'autres commis, employés comme placiers, rayon-

nent de tonte part, opérant le placement des marchandi-
ses aux conditions les plus larges et les plus variées. Pour 
stimuler leur zèle, le patron leur accorde, en dehors de 
leurs appointements fixes, une commission de 1 à 2 pour 

100 sur ie montant de leurs ventes. 

Ces opérations, commencées en janvier 1857, sans le 
moindre capital, acquièrent bientôt, grâces à ces moyens, 
un développement considérable. L'installation commer-
ciale de Bellanger répond à l'importance du mouvement 
d'affaires; quatre logements, dans différents quartiers, 

sont loués et garnis. 
Allant au devant des demandes de renseignements, il 

écrit qu'on peut s'informer de sa situation commerciale 
à la Banque de France, au Comptoir national et au Sous-

comptoir des denrées coloniales. 
Ses demandes porlaient invariablement la condition de 

ne payer qu'à 60 et plus souvent à 90 jours de l'expédi-
tion; il érigeait cela en système d'administration. « S'il 
me fallait payer tout en remboursement, écrivait-il, il me 
faudrait un capital énorme. » Ou bien : « Je n'achète pas 
autrement, puisque mes-fonds me rapportent davantage 

dans mes consignations. » 
Telles sont, en résumé, relevées par la prévention et 

confirmées par les débats, les manœuvres à l'aide des-
quelles un homme failli en 1843, flétri comme escroc en 
1845, a réussi, pendant dix mois environ, à capter la 
confiance trop facile du commerce, à jeter la perturba-
tion dans les affaires et à faire un grand nombre de du-

pes. 
Un trafic aussi audacieux ne pouvait pas se prolonger 

impunément. Pour suffire à ses échéances, Bellanger mul-
tipliait sans relâche ses prétendus achats, afin de se cou-
vrir par les arrivages, mais n'ayant aucun crédit sur la 
place de Paris, il ne tarda pas à être débordé. Le 30 sep-
tembre, il demandait hardiment l'ouverture d'un compte 
au Comptoir national ; il lui fut répondu que le conseil 
d'administration avait cru devoir ajourner sa demande. 
Deux expédients lui restaient : réclamer de nouvelles et 
abondantes livraisons et obtenir de ses créanciers des re-
nouvellements successifs. Il a recours à ces moyens dé-
sespérés ; en même temps qu'il s'adresse aux négociants 
dont il n'a pas encore exploité la confiance, et qu'il solli-
cite l'envoi de grandes quantités de marchandises dont il a 
besoin, dit-il, pour remplir les demandes urgentes qui lui 
sont faites par sa clientèle, il écrit, d'autre pari, à ses créan-
ciers, et, mettant à profit la crise commerciale de 1857, 
il déclare que la nullité des transactions commerciales, le 
taux élevé de l'escompte et les difficultés qui s'opposent 
<«ux moindres lecuaTrçwciuo, re>L>iïgv»t » .-<£<>u.«*»«r pour 
lui l'indulgence dont il est lui-même forcé d'user envers 

ses débiteurs. 
Malgré l'habileté de ces nouvelles combinaisons, Bel-

langer, pressé de toutes parts, est contraint de cesser ses 
paiements, et cette mesure devient le signal des plus vi-
ves réclamations. Un mandat de perquisition l'atteint au 
moment où, recevant des produits importants, il s'apprê-
tait à faire de nouvelles victimes. La perquisition faite 
immédiatement dans ses magasins, parles soins du com-
saire de police, amène les plus déplorables découvertes : 
la caisse et le portefeuille étaient entièrement vides, 
Bellanger avait sur lui une somme de 300 fr. environ, sa 
dernière ressource; quatre réchauds pleins de charbon, 
trouvés dans sa chambre, témoignaient de ses projets de 
suicide. Ses livres établissent qu'il se trouvait en présen-
ce d'échéances se montant à plus de 60,000 fr. 

Sur les deux chefs d'escroquerie et de banqueroute 
simple, Bellanger, reconnu coupable, et étant en état de 
récidive, a, sur les réquisitions de M. Perrot, avocat im-
périal, été condamné à cinq ans de prison, 3,000 fr. d'a-

mende et cinq ans de surveillance. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHALON-SUR-
SAONE. 

(Rédaction particulière de la Gazette det Tribunaux.) 

Présidence de M. Granjon, vice-président du Tribunal. 

Audience du 20 mai. 

AFFAIRE DU 6 MARS. — SOCIÉTÉ SECRÈTE. — PROVOCATION 

PUBLIQUE NON SUIVIE D'EFFET A UN ATTROUPEMENT ARMÉ. 

 CRIS SÉDITIEUX, — PUBLICATION DE FAUSSES NOU-

VELLES. — PORT ET DISTRIBUTION D'ARMES PROHIBÉES.— 

DÉTENTION DE MUNITIONS DE GUERRE. — RÉBELLION. —• 

PROVOCATION PUBLIQUE A DES MILITAIRES DANS LE BUT DE 

LES DÉTOURNER DE LEURS DEVOIRS. 

A onze heures un quart l'audience est ouverte. 
La paro'e est donnée à Me Benoist, défenseur des pré-

venus Jouan père, Doin et Laroze. 
M° Benoist donne lecture de conclusions très étendues 

dans lesquelles on remarque les passages suivants : 

Attendu que, dans la soirée du 6 mars 1858, il a éclaté dans 
la ville de Chalon, un fait de rébellion dont l'audace le dis-
pute à la fi.be ; 

Qu'une poignée déjeunes gens s'est emparée à l'improviste 
d'un poste militaire, a fait entendre des cris séditieux, restés 
sans écho, et se i ortant sur le pont de Saint-Laurent, s'e>t 
crue assez forte pour intercepter toute communication entre 
la caserne et la ville; 

Que cette tentative insensée a été réprimée dans quelques 
instants et sans qu'heureusement il ait été fait usage d'aucune 
arme, et qu'on ait à regretter aucune blessure ; 

Que sans donner à ce fait, réduit à tes véritables propor-
tions, plus d'importance qu'il n'en comporte, il n'est pas moins 
de nature à donner lieu aux plus tristes réflexions; qu'il at-
teste le mal profond dout continuent à être travaillées toutes 
les classes de la société, et particulièrement les moins éclai-
rées; que dans un pays qui a eu le malheur de voir tant de 
révolutions successives, etc.. 

(Ici les conclusions développent cette idée que précisément 
en raison de ces longues et successives agitations, la justice 
doit apprécier les faits avec plus de réserve.) 

M" Benoist développe ces conclusions. 

Messieurs, dit-il, il me sera permis, avant tout, au nom de 
mes confrères et au mien, de rendre grâces à M le procureur 
impérial des paroles courtoises et trop bienveillantes qu'il a 
bien voulu nous adre ser a t^us à votre audience d'hier ; nous 
les acceptons, non pas qu'elles soient méritées, mais ■ omine un 

gMge de bienvenue , il nous est agréable de peu er qu'au mi-
lieu de nos uiies souvent assez vives avec les membres du 
parquet, nous conservons les nus pour es autres les s ntiments 
d'une estime réciproque. Dans notre petite famille, car c'est 
ainsi, grâces à Dieu, que nous vivons entre nous au barreau, 
nous neus honorerons toujours d'une alliance avec la magis-
trature, et nous lui rendrons en re peetuenx hommage ce 
qu'elle nous laisse en libre franchise et eu indépendance. 

L'avocat rendant compte de ses impressions, les reporte sur 
le coup de main du 6 mars; il le qualifie comme l'acte de la 
plus insigne folie. Il se demande s'il n'y a pas dans ce lait, 
certainement coupable, les traces d'un mal dont continuent à 
être travaillées {•articulièremein les classes les moins éclairées 
de la société. H se livre, à ce sujet, à des considérations géné-
rales sur le eût-1 politique et sur les enseignements qu'il con-
vient de tirer de ces agitations, de ces troubles, qui ne sont 
que le contre-coup des révolutions qui depuis longtemps agi-
tem notre pays. 

Arrivant a la partie principale de sa tâche, l'avocat s'occupe 
de la prévention de société secrète; il ne trouve pas de défini-
tion dans la loi des 28 juillet et 2 août 1818. ' 

Il recherche quelques détails dans la discussion qui s'est en-
gagée au moment de sa promulgation ; il cite une définition, 
hasardée par le citoyen Saint-Homme : « La société secrète, c'est 
une conspiration, c'est une conspiration organisée, une cons-
piration permanente qui d'abord procède par doctrines et puis 
se résout par actions. » 

Il ajoute quelques paroles tirées d'un discours prononcé par 
le citoyen Du pin. ' 

Ici MeBeuoist est interrompu par M. le président qui 
fait observer que celte qualification n'est point acceptée 

par M. Dupin. 
M° Benoist : Je lis textuellement le procès-verbal de 

la séance dans laquelle ces paroles ont été dites. 
M. le président : M. Dupin n'accepte point cette quali-

fication. C'est lui-même qui l'a supprimée dans les dé-

bals de l'Assemblée nationale. 
Après cet incident, auquel prend part également Me 

Boysset, M" Benoist continue à développer sa thèse. Il 
recherche quels sont, en droit comme en raison, les élé-
ments constitutifs du délit de société secrète. Il montre 
que ces éléments manquent au procès. Puis il examine 
les charges qui pèsent sur les trois prévenus qu'il a à dé-

fendre, et il conclut à l'acquittement. 
M" Pézerat, Gaubert, Guerrier et Goujon prennent 

successivement la parole en faveur des prévenus dont la 

défense leur a été confiée. 
L'audience est levée à six heures et demie et renvoyée 

à demain vendredi à sept heures précises, pour la con-

tinuation des plaidoiries. 
Suivant toutes probabilités, le jugement pourra être 

rendu demain. 

TIRAGE BU JURT. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as-
sises de la Seine qui s'ouvi iront le mardi 1er juin, 

sous la présidence de M. le conseiller Filhon : 

Jurés titulaires : MM. Gagnet, négociant, rue Montmartre, 
126; Radot, bibliothécaire, rue Miromesnil, 50; Lecarpen-
tier, propriétaire, ruedeBondy, 60 ; Petit, propriétaire, à Gre-
nelle ; Telliez, receveur d^ l'Enregistremeut, à Sceaux ; Mille-
rand, propriétaire, à Gentiily; Genisson, droguiste, rue Cul-
ture-Sainte-Caiherine, 40; Blot, employé à l'Hôiel-de-Ville, 
rue Sainte Hyacinthe, 7 ; Nezot, propriétaire, à Courbevote ; 
Lemasson, marchand boucher, rue Saint-Antoine, 110; Contet, 
marchand de vin, quai Bourbon, 21 ; Guillaume, imprimeur 
sur étoffes, à Saint-Denis; Loyseau, propriétaire, rue de Mé-
nars, 8; Bourdeaux, propriétaire, à Balignolles; Duhuy, pro-
priétaire, à Gentiily ; Bouvet, rentier, boulevard Beaumar-
chais, 72; Petitot statuaire, rue de l'Est, 13; Lecanu, profes-
seur à l'école de pharmacie, rue Neuve-Saint-Paul, 'S ; Chou-
veroux, propriétaire, rue de Verneuil, 32, Blondel, proprié-
taire, rue de Tournon, 3 ; Rambure, parfumeur, boulevaid du 
Temple, 41 ; Guérin, officier retraité, à Charonne ; BolarJ, 
marbrier, rue Neuve-Coquenard, 13 bis; Golinbiesky, rentier, 
i Pu^.j, rauiei, piopueiaire, a neiievnic, DiK»t, pmprieiaiic, 

à Montrouge; Gérôme, artiste peintre, rue Notre-Dame-des-
Champs, 70; Yvon-Villarceau, astronome, rue Cassiui, 14; 
Cheyau, propriétaire, à Montmartre; Bénard, employé au mi-
nistère des travaux publics, rue Chanoinesse, 10; Lesur, ren-
tier, à Cbchy ; Jubiu, marchand boucher, rue Saint-Martin, 
333 ; Hubert, marchand de peluches, rue des Quatre-Fils, 20, 
Baudouin, employé au Comptoir national, rue Lalfite, 7; Bou-
cher, propriétaire, à Bagnolet; Boré, rentier, rue Papil-
lon, 9. 

Jurés suppléants : MM. Margot, propriétaire, rue des Fon-
taines, 18 ; Thimel, boulanger, rue Saint-Jacques, 3J8; Per-
cheron, propriétaire, rue des Saints-Pères, 36; Vallerand de la 
Fosse, médecin, rué'de Ménars, 12. 

CHRONIQUE 

PARIS, 21 MAL 

La chambre criminelle de la Cour de cassation a, dans 
son audience d'aujourd'hui, présidée par M. Vaïsse, rejeté 

les pourvois de : 
1° Dominique-Auguste Jarvot, condamné à la peine de 

mort par arrêt de la Cour d'assises des Landes, du 28 

avril 1858, pour assassinats suivis de vol; 
Et 2" de Jean-Louis Collignon, également condamné à 

la peine de mort par arrêt de la Cour d'assises de la Mar-

ne, du 8 mai 1858, pour assassinat. 

—Le 11 de ce mois, le Tribunal correctionnel, 8e cham-
bre, présidé par M. Rolland de Villargues, avait à sta-
tuer, en même temps que sur une plainte en adultère, sur 
un délit d'outrage public à la pudeur résultant des faits 

suivants : 
Le mari, qui avait appris que sa femme allait tous les 

jours se promener en voiture de place avec son complice, 
s'était fait accompagner d'un commissaire de police et 
d'un agent. A un moment donné, ces deux fonctionnaires 
se présentaient chacun à l'une des portières du fiacre, 
qu'ils ouvraient simultanément, et ils conslataient à l'ins-
tant même la perpétration du délit d'adultère. 

C'est dans ces circonstances que le Tribunal a condam-
né pour adultère la femme R... et son complice, chacun 
à six mois de prison, et a statué en ces termes sur le 
délit d'outrage public à la pudeur : 

« En ce qui touche l'outrage public à la pudeur: 
« Attendu qu'il n'est pas établi qu'il y ait eu pub'ieité dans 

les relations criminelles qui ont existé entre B... et la fem-
me B...; 

« Les renvoie, sur ce chef, des fins des poursuites. 

Hier, la 6° chambre du même Tribunal, présidé par 
M. Dupaty, a eu à statuer sur une question absolument 
identique, qu'il a décidée dans le sens contraire. Voici les 
circonstances du (ait qui lui était soumis : 

Le 13 avrib à deux heures après midi, le sieur X..., 
âgé de cinquante et un ans, prenait à la place Cadet une 
voiture de place, y faisait monter une jeune fille de treize 
ans, apprentie blanchisseuse, et ordonnait au cocher de 
les conduire à la barrière du Trône. En passant sur le 
boulevard Saint-Denis, le cocher, qui avait remarqué que 
les quatre stores de sa voiture étaient baissés herméti-
quement, fit signe à un sergent de ville, le sieur Gous-
lin, qu'il se passait quelque chose dans sa voiture qui 
motivait son intervention. Celui-ci s'approcha de la voi-
ture qui marchait toujours, et, sans la faire arrêter, 
ouvrit la portière et constata chez les deux personnes qui 
s'y trouvaient un état de choses qui le décida à procéder 

à l'arrestation du sieur X..., traduit aujourd'hui sous la 
prévention d'outrage public à la pudeur. 

La jeune fille seule a été entendue; sa déclaration a été 
en tout conforme au procès-verbal rédigé par le sergent 

de ville Gouslin. 
M. le substitut Ducreux a soutenu que le fait reproché 

à X... constituait le délit prévu et puni par l'art. 330 du 
Code pénal, en ajoutant que les principes et la jurispru-
dence constante de la Cour de cassation laissent le fait de 
la publicité à l'appréciation des juges. 

Me Massu, dans l'intérêt du prévenu, a posé et déve-

loppé les conclusions suivantes : 

Attendu queX... est prévenu d'outrage public à la pudeur; 
Attendu que, pour constituer ce délit, il taut à la fois un 

fait matériel et que ce fait ait été public ; que cette publicité 
se puise soit dans la nature publique du lieu de la perpétra 
tiou, soit dans les circonstances qui l'ont accompagné; 

Attendu qu'en se plaçant môme au point de vue de la pré-
vention, le fait incriminé se serait passé dans une voiture de 
place circulant sur la voie pnblque, avec les stores exactement 
termes ; que le public n'a vu ni pu voir ledit fuit ; 

Qu'il n'a été porté à la connaissance du sergent de ville que 
parce que ce dernier a ouvert la portière alors môme que la 
voiture circulait encore sur la voie publique ; 

Que, déplus, il n'y a pas eu dans la conduite de X... la 
volonté d'outrager la mora'e publique ; 

Que, dans ces circonslan es, le l'ait dont il s'agit, fût-il tenu 
pour constant, ne saurait constituer le délit d'outrage public 
a la iudeur, 

Renvoie le sieur-X... desfin-i de la plainte, sans dépens. 

Après deux répliques, tant de la part du ministère pu-

blic que de M- Massu, le Tribunal a statué en c 

« Attendu qu'il s'agit d'une voiture de nl
arB
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surveillance de l'autorité, et qu'un sergent d
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 Tmis* à k 

torisé a ouvrir pour s'opposer à l'accompli"^!1'6 était 
préhemibles, surtout lorsqu'ils lui étaient S?1 de ̂  r! 
lés par un cocher, dont la conduite était dans7» ment s>gna 
time et très louable; ns ce <*s très lég*. 

V 

« Attendu qu'il est constant que, lors de 1', 
voiture, le sergent de ville Gouslin a vu erture 

voir la jeune fille placée sur les genoùx'du nr^Ublic a M 

pons relevés, et dans un état de nudité absolue • ' ,es h-

« Que la réunion de tous ces faits établit Lié 
publicité, qui est un des caractères constitutif* rt,, etlt k 

« Vu l'article 330 du Gode pénal, condamn, L ^ : 

six mois de prison et 16 fr. d'amende. >, sePh X... 4 

- Jean-Hyacinthe Bezelin, petit, laid, trapu
 a

L , 
journalier, n est pas dans ses meubles, ne mariée' P e 

chez lui, ce qui ne l'empêche pas de tenir beanJ.amais 

avoir une servante et à la remplacer au plus vH^ 
qu'elle ne lui convient plus. Le dernier changement H
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genre qui s'est opéré dans le quasi-ménage de BezPr iCîi 

vaut aujourd'hui une comparution devant le Tribunal » 
rectionnel, sous la double inculpation d'excitation à I A*" 

bauche et de coups volontaires. 

Le premier témoin entendu est Euphémie, jeune fin 
quinze ans, arrivée récemment de son village ce d 6 

pourrait douter à ses manières et à son langage • no"" ̂  

pouvons rendre les premières ; voici l'écho du second8 * 
«C'est bien la vérité que M. Bezelin voulait et que m ■■ 

voulais pas; mais ca lui faisait rien que moi je voulais 
même que je lui ai fiché des calottes; voyant qu'il vofr' 

pas me laisser tranquille, je l'ai dit à maman. 
M. le président : Votre mère vivait avec cet homme' 
La mère : J'étais en service chez M. Bezelin depuis d 

ix ans (elle en a quarante-six) ; il y a trois mois il • 
dit de faire venir ma fille, qui était au pays, pour ni'11'8 

der. Moi, bête, je l'ai faite venir; mais pas plutôt qu'edif" 
été arrivée, qu'il m'a envoyé des giffles et conduit m 
L'Ile au bal et à dîner partout, et moi enfermée sous 3j 
jusqu'à des onze heures, minuit, qu'il revenait avec elle 
povur me donner ma ration de giffles. 

Af. le président : Vous vous plaignez qu'il vous aurait 
frappée; il faut préciser les faits. Quel jour vous a-t-il 
frappée la dernière fois? 

Trt mivo •. Lo jour cru'uno nuit, «Jtant rontréé sur la 
pointe du pied sans souliers, je les ai trouvés ensemble 
et traités de saloperie de peuple ; c'est là-dessus que M 
Bezelin m'a martyrisée au cou et à l'estomac, au point 
que je demande 500 fr. pour moi et 200 fr. pour l'inno-

cence de ma fille. 
M. le président : Tout cela est odieux; vous viviez avec 

cet homme, et vous appelez près de lui votre fille, qu'il a 
perdue et que vous saviez bien qu'il perdrait. Pourquoi 
avez-vous attendu si longtemps pour porter plainte con-
tre lui, si vous n'étiez pas sa complice? 

La mère : Parce qu'il m'a accusée de lui avoir volé 

trois tasses. 
M. le président s C'est cela, vous n'avez songé à punir 

le suborneur de volr'e fille que quand il a voulu vous 
perdre ; c'est ignoble. .Et vous, prévenu Bezelin, qu'avez-

vous à répondre ? 
Bezelin : Est-ce que c'est moi qui lui a dit de quitter 

son pays pour y laisser dans les champs sa fille qui n'a-
vait que quatre ans. Je l'ai eue pendant six ans, en qua-
lité de ma servante, mais une fois que je reviens à fim-
provisse, je la trouve avec un de mes ouvriers... 

M. le président : Vous n'êtes qu'un simple journalier; 
comment pourriez-vous avoir des ouvriers sous vos or-

dres ? 
Bezelin : Je suis journalier en chef, journalier a la lâ-

che, de plus, je tais le commerce des petits tableaux pour 
la campagne, soit la Barbe-Bleue, le Petit-Poucet, Jmf-
Errant, Geneviève de Brabwit et autres ; je la trouve donc 

avec un de mes ouvriers... 
M. le président : Il est entendu que c'fist une 

immorale ; arrivons à ce qui vous concerne. 
Bezelin : Il y a trois mois, elle me dit de faire venir» 

fille avec nous. Réponse de ma part que ça ne me regawe 
pas et que je n'ai pas d'argent et quftm lit. Voila a n 
qui arrive tout de même, étant renvoyée du pajs p 
cause qu'elle avait dérangé un ménage. Je lut ois, *j 
rivant, à la petite : Vous irez vendre des petits W>»» 
à la campagne avec votre mère, et si vous T«fd»-B

fffi 
vous mangerez bien. Au lieu d'aller vendre, ̂ ff* 
se coucher ; si bien que quand j'ai voulu me coucnei r 

moi même, a fallu que je lui dise de se déranger.. 
M. le président : C'est une manière ignoble dav» 

premier délit, mais enfin c'est un aveu. Contera* 

aussi avoir frappé la mère qui vous a surpris . 
Bezelin : M'ayaut réveillé dans mon premier 
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j'ai donné un coup de poing en l'air; ™ _„ -

trouvée, elle a crié; c'est là que je }™ «J^J U 

les trois tasses qu'elle m'avait volées et ae 

tranquille. < 
Le Tribunal a condamné le journalier-nej 

les deux chefs de la prévention, à six mots ue' F i[sci. 

francs d'amende et à cinq ans d'interdiction av> £a. 

tranquille. ,. ,<„„MAnt 

Le Tribunal a condamné le journalier-n^egocia.^ 

1 des (' " 

vils. Il n'a pas accordé de dommages-intérêts « 

phémiC-
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.t comple' d> 
— Le 28 mars dernier, une femme en était ^ ̂  

vresse, la nommée Boyer, était amenée au Dure ^ 
missaire de police de Belleville, -ainsi.quunJ

 1Ie
_Saint-

par le sieur Allègre, propriétaire, a La un F ^ ̂  

De
par suite des faits révélés par cet individu,,1^„, 

Boyer fut envoyée au dépôt de la Prelecwr , M 

que sa mère avait chargé cette lemme, de 
examiné par M. le commissaire de ponce ^ 

ainsi dans son procès-verbal : 

du 

« Nous constatons qu'il, parait agede^s pej 

bien qu'il en ait seize ou dix-huit ; 
une souffrance continuelle et que so 1 et*
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Itidi 
né de même que d'autres personnes survenues 

'ë„n'f nous relevâmes cette misérable; je pris 

s me
s bras et je le portai chez le commissaire 

:,nt auquel
 I

E menai la femme en même temps. 
y>lice

nn
d témoin dépose des mêmes faits et déclare 

W sf°\
e
 indignée contre la prévenue proférait contre 

18
 °

r
i
S
 menaçants. 

pàef
 rés

ident : Vous vous livrez fréquemment à l'ivro-

les parents de l'enfant que vous étiez chargé de 

fcr
 Pt de soigner, vous donnaient 20 francs par mois, 

'Je: ,
u
 employiez à vous enivrer, au lieu de donner à 

kv
°
l
ce q»"'

1 lui fallait
-

¥ «révenue : J'employais l'argent à nourrir l'enfant, et 

• dire la main sur l'estomac, qu'il n'a jamais man-

. rien; quant à ce qui est d'ivre, ivre et moi ça fait 

"r'le président ■ Vous étiez si bien et tellement ivre, 

■nus étiez tombée sur ce pauvre petit enfant et que 

f V
anr

iez certainement étouffé s'il ne fût pas venu quel-

(, qui l'a retiré de sous votre corPs-
prévenue : Ces gens-là disent ça pour faire de l'em-

['enfant était bien tranquillement assis à côté de 

% le président : Ne dites donc pas cela; il avait la tête 

'Lté dans une ornière. 

^prévenue : Les pieds et non pas la tête; ils ont tout 

au rebours; d'ailleurs on m'a prévenue qu'on assaison-

nât 
*

a
-
t
]e"procés-verbal et qu'on me mettrait au dessous de 

• ,
er(1

icre des dernières. 

■ président : Il a été établi que cet enfant avait 

de soins, de nourriture et qu'il était dans un état 

^prévenue : Ça vient de ce qu'il faisait ses dents ; tout 

I, ponde sait que les enfants qui font leurs dents sont 

'tnrne ça ; d'ailleurs, son père et sa mère le voyaient tous 

L jours, et ils savaient bien que je ne le maltraitais pas, 

S
s

ça ils me l'auraient retiré. 

le Tribunal condamne la prévenue à six mois de 

prison. 

_ Le mieux que nous avons signalé hier dans la situa-

àoiide M. Henri de Pêne continue; la fièvre avait com-

plètement disparu ce matin, et le blessé était calée : ce-

' nt la blessure n'a encore pu être sondée. 

_ par suite du renouvellement annuel d'une partie de 

0 membres et de l'élection de ses officiers, la Chambre 

fa notaires de Paris se trouve ainsi composée pour la 

session M859 : 

}|, Poumet, président; M. Roquebert, 1er syndic; 

| Boudin de Vesvres, 2° syndic ; M. Thion de la Chaume, 

y syndic; M. Ducloux, rapporteur; M. Sebert, secrétaire; 

i Dumas, trésorier; MM. Michel (de Choisy-le-Roi), 

imy (de Passy), Acloque, Du Rousset, Lavocat, Daguin, 

Crasse, Delapalme (Alfred), Mestayer, Brun, Gripon et 

Fourchy. 

— Dans le courant de l'avant-dernière nuit, entre une 

lettre et deux heures du matin, un sous-brigadier de ser-

gents de ville, en tournée de surveillance, rencontrait, 

«ans la rue'des Deux-Portes-St-Sauveur, un individu de 

vingt et un à vingt-deux ans, se promenant nonchalam-

ment avec un tabouret pendu à son bras. « Que faites-

vous à cette heure de ce côté, et d'où vous vient ce ta-

bouret ? lui demanda l'agent. — Ce que je fais, répondit-

il, vous le voyez, je me promène. Quant à ce tabouret, je 

l'ai pris hier soir chez M. P..., marchand de vin rue 

Montorgueil, pour me reposer lorsque je serais fatigué, et 

«n attendant que je puisse me procurer au même prix un 

lit et un giie. » Cette réponse lui faisant suffisamment 

connaître l'homme qu'ii avait devant lui, l'agent déclara 

l'individu en état d'arrestation et l'invita à le suivre au 

poste voisin, ce qu'il fit sans répliquer, et en y arrivant 

il déclara se nommer Adolphe L..., âgé de vingt et un 

ans, né au Havre, et être sans asile. 

Interrogé sur sa profession, il répondit qu'il n'avait ja-

fflais exercé d'autre profession que celle de .voleur, et que 

jusqu'à ce jour celle-ci lui avait toujours permis de pour-

voir amplement à ses besoins. «J'ai bien éprouvé quelques 

petits désagréments, ajouta-t-il, mais c'était supportable; 

quelques mois de prison par ci par là ça se tire, et dans 

1 intervalle on trouve toujours le moyen de s'entretenir la 

Np'; voyez plutôt ! dit-il, en montrant le tabouret; je 

suis sorti hier dans la journée de la prison des Madelon-

tœues, où j'ai subi ma dernière condamnation , et le soir 

"terne j'ai pu souffler cet objet. Ce n'est pas grand'chose, 

"jais endn c'était un nouvel essai qui avait paifaitement 

wttssi et qui m'aurait encouragé, si vous ne m'aviez pas 
interrompu si tôt.' » 

Ce voleur incorrigible a été mis ensuite à la disposition 

commissaire de police de la section, devant lequel il 

'renouvelé ses aveux, puis il a été envoyé au dépôt de 

'Préfecture de police pour être mis à la disposition de la 
itice. 

Mrae L..., rue Blanche, passait hier, vers quatre 

. res de l'après-midi, sur le boulevard des Capucines, 
a ^a main son porte-monnaie renfermant plus de 

lien 

porte-monnaie renfermant pi 

'UUI1'., qui glissa et tomba sur l'asphalte. Au même ins-
nt un jeune garçon d'une quinzaine d'années, qui 

g rouvait près d'elle, se baissa en lui disant : s< Ne vous 
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 ' cette espèce" de vol, le jeune voleur avait com-

trapwv
1 disparu, et il fut impossible de retrouver sa 

ainsi que nous l'avons dit, un jeune garçon 
Un

equinzaine d'années; il était vêtu d'une blouse bleue 
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prise et che-cha à passer sur le côté. Mal-

jeta à la lête des chevaux d'une 

des secours lui ont été donnés sur-le-champ par le doc-

teur Robertet. Cette pauvre enfant respirait encore, mais 

ses blessures étaient tellement graves, qu'on ne pouvait 

conserver aucun espoir de la sauver; elle a succombé, en 

effet, au bout d'une demi-heure de souffrances, au mo-

ment ou sa mère, inquiète de son absence, arrivait éplo-

ree, après avoir fait des recherches multipliées et guidée 

cette fois par la clameur publique. Elle s'est empressée 

de faire transporter à son domicile le cadavre de son en-
fant. 

Dans la soirée, un homme paraissant en état d'ivresse 

suivait en trébuchant la rue de Charenton, quand, au mo-

ment du passage des omnibus, il perdit l'équilibre et alla 

rouler sous la roue de la lourde voiture, qui le broya sur 

la place et ne laissa qu'un cadavre derrière elle. Cet 

homme était inconnu dans les environs et n'avait sur lui 

aucun papier qui permît d'établir son identité ; son ca-

davre a dû être envoyé à la Morgue pour y être exposé. 

Enfin le même jour, à neuf heures du matin, M. L..., 

bonnetier, rue Saint-Martin, monté dans son cabriolet 

avec son domestique, passait rue de la Barillerie, lorsque 

son cheval prit soudainement le mors aux dents et s'é-

lança à toute vitesse dans la rue de la Sainte-Chapelle, 

au milieu de laquelle il alla s'abattre en renversant le ca-

briolet, qui fut brisé et mis hors de service. Dans la chute, 

M. L... a été assez gravement blessé à la tête. On l'a con-

duit au poste du Palais-de-Justice, où le docteur Legendre 

lui a prodigué des secours qui ont ranimé ses sens. 11 a pu 

être placé ensuite dans une autre .voiture et reconduit à 

son domicile par un de ses amis. Tout fait espérer que cet 

accident n'aura pas de suites funestes pour lui. Quant à 

son domestique, il n'avait reçu dans la chute que des 

contusions sans gravité, et il a pu reconduire lui-même 

le cheval, revenu peu après à son état normal. 

D'autres accidents de la même nature que celui-ci ont 

aussi été signalés sur d'autres points dans la même jour-

née, notamment dans la rue de l'Arbre-Sec, aux Champs-

Elysées, etc., etc. ; mais sur ces différents points, il n'y a 

eu que des dégâts matériels, c'est-à-dire des vitres, por-

celaines ou voitures brisées; aucune des personnes qui se 

trouvaient dans les voitures dont les chevaux avaient 

pris le mors aux dents, ou dans celles qui ont été heurtées 

ou accrochées, n'a été gravement blessée. 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔNE. — On lit dans la Gazette de Lyon : 

« Nous apprenons à l'instant que la peine de mort pro-

noncée contre M. de Mercy a été commuée. Nous n'avons 

pas de détails. » 
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VARIETES 

DE LA PROPRIÉTÉ DES MIXES ET DE SES CONSÉQUENCES, d'a-

près les principes de la loi du 21 avril 1810, par M. 

REY, ancien avoué, directeur du contentieux de plu-

sieurs compagnies houillères de Saône-et-Loire (1). 

On sait qu'en laissant de côté l'idée émise par Turgot, 

— qui, méconnaissant complètement la nature spéciale 

de la propriété souterraine, voulait attribuer les mines au 

premier occupant, — deux grands systèmes sont en pré-

sence au sujet de la propriété des mines : dans le seul 

rationnel, qui a été irréfutablement établi par Domat, 

Henrion de Pansey, Isambert et, quelques jours avant sa 

mort, par Mirabeau à l'Assemblée constituante de 1791, 

les mines sont des propriétés publiques ; dans l'autre sys-

tème, étayé sur de douteuses abstractions philosophiques 

etdéfendu par Merlin, Adam Smith, J.-B.Say, Charles Du-

noyer, les mines appartiendraient au propriétaire du sol. 

L'auteur du livre dont j'ai inscrit le titre en tête de 

ces lignes, propose un système nouveau, où, pour em-

ployer l'expression de l'inventeur, la terre est horizonta-

lement partagée en deux parties, dont l'une, comprenant 

l'écorce végétale, demeure au propriétaire superlîciaire, et 

dont l'autre, formée du reste du globe, serait la propriété 

exclusive du mineur. Au surplus, comme je ne puis néces-

sairement indiquer que très succinctement une argumen-

tation qui ne remplit pas moins de 1300 pages, je crois 

devoir reproduire ici la presque totalité de la lettre dont 

M. Rey accompagne l'envoi du second volume de son on-

vrage ; elle donnera une idée très nette des intentions de 

cet auteur t 

Selon moi, la législation des mines serait encore inconnu», 
et l'une des lois les plus importantes, œuvre de Napoléon Ier, 
serait par conséquent incomprise. La loi du 21 avril 1810, sur 
les mines, n'est pas sérieusement étudiée dans les écoles de 
Droit; on ne fait pasatienuon que cette loi complète le Code 
Napoléon sur la propriété, et que l'étude de l'une est insépa-
rable de l'autre. 

La preuve résulte de l'impossibilité où se trouvent la ma-
gistrature et les jurisconsultes, même ceux qui sont chargés 
d'enseigner la loi, de résoudre ces simples questions : Qu'est-
ce que la propriété des mines ? — Qu'est-ce que la propriété 
de la surface ? — Quels sont les droits inhérents à ces deux 
propriétés et à leurs conditions respectives ? — Et quelle est 
cebe qui a des droits per étuels sur l'autre? 

On est généralement loin <te penser que la propriété d'une 
mine est une propriété territoriale ordinaire, qui, sous cer-
taines restrictions ou réserves, comprend tout le terrain déli-
mité par l'acte de concession, et que la propriété de la surface 
se compose seulement de l'épaisseur dont le propriétaire a la 
possession utile. Aussi a-t-on rarement compris le but des ar-
ticles 6, 7, 11, 42, 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810. . . . . 

Pour examiner avec sagesse une question de mines, il faut 
partir de ce point que la concession d'une mine consacra une 
véritable expropriation pour cause d'utilité publique, et que, la 
dépossession de la surface n'ayant lieu qu'eu vertu d'un acte 
administratif et devant être précédée du règlement de l'in-
demnité fixée par l'ar icle 43, il en résulte pour le concession-
naire une propriété entière et abstvuc. 

C'est parce que ce principe a été presque toujours négligé 
ou méconnu, que les questions fondamentales n'ont pas été 
résolument abordée» dans les débats judiciaires, et que la ju-
risprudence est arrivée à beaucoup de décisions manifeste-
ment contraires au texte et a l'esprit de la loi... 

Eu d'autres termes, depuis 1810, le Conseil d'Etat, la 

Cour de cassation, le consed général des mines, la direc-

tion des mines, les auteurs qui se sont occupés de la lé-

gislation minérale n'ont jamais compris la loi organique 

sur la propriété souterraine. Il faut savoir gré à M. Rey 

de sa franchise et n'y voir, que le résultat d'une conviction 

profonde, toujours respectable chez celui-là même qui se 

trompe,- et, je suis obligé de ie dire, M. Rey me semble 

faire tout à fait fausse route dans les conséquences qu'il 

veut tirer de ses lectures des documents qui ont précédé 

la promulgation de la loi de 1810. C'est en effet, comme 

il nous l'apprend, par des lectures multipliées et appro-

fondies, que M. Rey a été amené à saper les principes 

généralement admis; cela nous explique aussi ce sys-

tème nouveau d'argumentation qui consiste à repro-

duire les documents en en soulignant diversement les 

mots, suivant une méthode allemande , et dont je 

crois devoir donner un échantillon ; je prendrai pour 

exemple le préambule de l'exposé des motifs du pro-

jet de loi sur les mines fait, le 13 avril 1810, au Corps lé-

gislatif. M. Rey note ainsi les premières paroles de Re-

gnaurt de Saint-Jean d'Abgély : « IL EST POUR LES EM-

PIRES DES Éponuis MÉMORABLES où les progrès DES 

LCMIÈKES, les besoins m LA SOCIÉTÉ, le changement DES 

([) 2 vol. in-8\ Daluiont, quai des Augustins, 49. 

MOEURS, la variation DES RAPPORTS COMMERCIAUX , l'intérêt 

DES MANUFACTURÉS ET DES ARTS, COMMANDENT une 

reconstruction entière DE L'ÉDIFICE DES LOIS NA-

TIONALES. » ' 

Oserai-je l'avouer, après la déclaration si nette de M. 

Rey? moi, qui n'ai ni l'honneur d'être magistrat ni la 

prétention d être jurisconsulte, qui ne me présente dans 

la lice qu'à titre d'homme du .métier, je ne trouve pas le 

moins du monde embarrassantes les quatre propositions 

contenues danslalettre de l'audacieux réformateur.—Rela-

tivement à la première, je me rappelle que Stanislas de 

Girardin disait au Corps législatif : « L'opinion de votre 

Commission est que la propriété des mines doit être à 

l'Etat; elle présume que ie projet l'eût dit nettement s'il 

eût précédé le Code civil, Le déclarer positivement eût 

été blesser une de ses dispositions fondamentales. » Tout 

est là, en ellèt : le législateur, préoccupé outre mesure du 

texte rie l'article 552 du Code civil, et ne voulant pas 

avoir l'air d'y déroger, s'est refusé à donner une défini-

tion de principe de la propriété des mines ; mais, en fait, 

il l'a traitée comme une propriété publique, sur laquelle 

[e propriétaire du sol n'a aucun droit. Seulement, comme 

il ne fallait pas qu'il pût être dit que le propriétaire du 

dessus ne l'était pas aussi du dessous, il a alioué en prin-

cipe une redevance tréfoncière au propriétaire du sol ; 

puis, dans la pratique, cette redevance a reçu une valeur 

dérisoire. Je sais qu'il n'en a pas été et qu'il n'en est pas 

toujours ainsi, mais je crois voir la pensée réelle du légis-

lateur dans l'application faite de cette loi par le Conseil 

d'Etat impérial qui venait de la préparer. Or, du 21 avril 

1810 à la première Restauration, neuf actes de concession 

ont été rendus, dont cinq présentent une redevance de 5 

ou 10 centimes par hectare superficiel, et quatre, offrant 

des circonstances spéciales , ne fixent encore qu'un 

droit fort modique. — La propriété de la surface ne me 

semble pas plus difficile à définir relativement à la pro-

priété souterraine. Elle est simplement caractérisée par 

des servitudes établies dans l'intérêt, bien compris, de la 

richesse minérale et par une protection spéciale contre les 

tentatives du mineur. Le propriétaire du sol ne peut refu-

ser son consentement à un explorateur dont les travaux 

sont jugés par le gouvernement avoir une utilité sociale; 

son domicile et ses dépendances sont garantis des incon-

vénients que comportent les travaux de recherche et d'ex-

ploitation des mines; en cas d'accident occasionné par 

les excavations souterraines, il doit être indemnisé; mais, 

à mon avis, suivant les règles du droit commun, contrai-

rement à un arrêt récent de la Cour de cassation (1) ; il 

est obligé de laisser occuper ou prendre, sous la surveil-

lance de l'administration, les terrains nécessaires à l'ex-

ploitation de la concession dans le périmètre de laquelle 

se trouve son terrain ; mais, par une disposition fort re-

marquable et toute spéciale, les bases de l'indemnité sont 

doublées dans les deux cas. — Il me semble que de ces 

indications succinctes sur les deux catégories de propriété, 

résulte tout naturellement l'appréciatian des droits inhé-

rents à chacune d'elles et de leurs conditions respectives. 

— Enfin aucune d'elles n'a de droits, perpétuels sur l'au-

tre; toutes deux ont des droits égaux et retirent seule-

ment de leur voisinage vertical des relations un peu com-

pliquées, comme le fait pressentir la nature même des 

choses. 

On comprend mieux, après cet aperçu rapide des prin-

cipes fondamentaux de la législation des mines, en quoi 

le système de M. Rey vient heurter toutes le3 idées re-

çues,— sans grande chance de succès, je crois. Selon M. 

Rey, l'institution d'une concession a pour conséquence la 

réduction du droit de propriété superficiaire à un simple 

droit de jouissance, définitif pour les terrains compris 

dans le périmètre protégé par l'art. 11 de la loi de 1810 ; 

conditionnel, c'est-à-dire subsistant jusqu'à ce que les 

besoins des travaux de mines nécessitent une complète 

dépossession, pour les autres terrains. Dominé visible-

ment par cette idée d'expropriation, dont il veut faire à 

tort la pierre angulaire de la loi des mines, M. Rey arri-

ve, pour le sens à donner à des dispositions qui avaient 

toujours paru très nettes, à des conclusions vraiment 

inattendues. Ainsi, pour n'en donner qu'un exemple, l'ar-

ticle 552 du Code Napoléon avait jusqu'à présent été lu, 

au point de vue de la propriété souterraine, comme s'il 

était ainsi conçu : « Le propriétaire du sol peut faire au-

dessous toute construction ; il peut y faire toute fouille, 

sauf les modifications, etc. » M. Rey veut qu'on lise ainsi 

cet article : « Le propriétaire du soi peut faire au-dessus 

toute construction et au-dessous toute fouille, sauf les 

modifications, etc. ; » et il en conclut que ce propriétaire 

ne peut même pas bâtir dans le périmètre d'une conces-

sion de mines; pour lui, le plan annexé au décret institu-

tif opère la séparation entre le passé et l'avenir. 

En résumé, le curieux et intéressant ouvrage de M. Rey 

abonde en renseignements utiles, mais i! pèche par la 

base. Si, comme le réclame avec instance M. Rey, la lé-

gislation des mines était revisée, je crois pouvoir lui pré-

dire qu'elle ne le serait pas dans le sens qu'il indique. En 

pareille occurrence, je me trouverais d'ace *rd avec lui 

pour plusieurs questions de détail, mais ici je n'ai pu que 

me montrer conservateur vis-à vis d'un tel révolution-

naire. 

E. LAMÉ FLEURY, 

ingénieur au corps impérial des mines. 

CONVOCATION DES HERITIERS ET LEGATAIRES DE LA 

SUCCESSION DE M. MICHEL LAMARGHE. 

De la part du Tribunal imp. roy. de première in-

stance à VIENNE (Autriche), de l'arrondissement fau-

bourg Wieden, on fait connaître qu'au 24 décembre 

1857, M. Michel Lamarche, né à Sombernon, en 

France, bourgeois français et possesseur d'un privi-

lège, est mort à Vienne (Autriche), faubourg Wie-

den, 294, laissant une dernière disposition, dans la-

quelle il a légué à son épouse, madame Claudine La-

marche, et M. François Péchard, en sa qualité com-

me curateur des enfants mineurs du défunt, ayant 

demandé d'instruire la procédure de ladite succes-

sion par les Tribunaux imp. roy. d'Autriche, tous les 

héritiers et légataires sont convoqués de notifier 

leurs prétentions jusqu'au i5 juin i858, puisqù'après 

ce terme la procédure de cette succession sera faite 

par le Tribunal de la Justice à Vienne, avec ceux qui 

ont notifié leurs droits-

Vienne, le 9 mars i858. 

forcé?, en vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-

requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Pans, 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la 

Seine, en date du 27 février 1858. 
Le nommé Jean-Baptiste Sigodart (absent), ayant demeure 

à Paris, rue des Amandiers-Popincourt, 20, profession de fon-

deur en fer, déclaré coupable de s'être, en 1855 et 1856, à Pa-

ris-, rendu complice de détournements opérés par un commis 

au préjudice de son patron, en re élant tout ou partie dés 

sommes d tournées, sachant qu'elles provenaient de détourne-

ment, et d'avoir, en 1858, étant commerçant failli cornons le 

crime de banqueroute frauduleuse, en détournant une partie 

de son actif, a été condamné par contumace à sept ans de tra-

vaux forcés, en venu de l'article 402 du Code pénal. 

- Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-

requérant, 
Le greffier en chef : ' LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt d-; la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 27 février 1858, 
Le nommé Emile-Alexis Rousseau, âgé de 21 ans (absent), 

ayant demeuré à Paris, rue des Amandiers-Popincourt, 20, 

profession de fondeur en suif, déclaré coupable d'avoir, en 

1855 et 1856, à Paris : 1° détourné à plusieurs reprises, au 

préjudice du sieur Vassal, dont il était commis, des sommes 

d'argent qui ne lui avaient été remises qu'à titre de mandat à 

la charge de les rendre ou représenter; 2° en 1856, élant 

commerçant failli, commis le crime de banqueroute fraudu-

leuse en détournant une partie de son actif, a éé condamné 

par contumace à sept ans de travaux forcés, eu vertu de l'ar-

ticle 4u2 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 

ci-requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

INSERTIONS FAITES EM VERTU 2.A XOI StV & 
JANVIER 1850, 

AHRÈTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes Ju greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 27 février 1858, 

La nommée Marie-Jeanne-Hortense Sigodart (absente), 

ayant-demeuré à Paris, rue des Amandiers-Popincourt, 20, 
pruf ssion de fondeusè^ëh suif, déclarée coupable d'avoir, tu 

1850, à Paris, étant commerçant'' faillie, commis le crime de 

banqueroute frauduleuse, en détournant une partie de son ac-

tif, a été condamnée par contumace à sept années du travaux 

, (11 Voir la Gazette des Tribunaux du 3 décembre 1857. 

Par décret impérial en date du 24 avril dernier, M. 

C. Louis MOREL D'AHLECX a été nommé notaire à Paris, en 

remplacement de M. Morel d'Arleux, son père, et a prêté 

serment en cette qualité. 

Bourse de Paris du 21 Mai £858. 

Au comptant, Der c. 69 70.— Sans chang. 
« K 

« 23 t. 

O/O j H Fin courant, — 69 65.— Baisse « 10 t, 

. 1 /« {Au comptant, Der c. 93 
* * | Fin courant, — — 

AV COMPTANT, 

3 0m 69 70 

4 0p>.-. 82 — 

4 1|2 OpO de 1823... 

4 1[2 OpO de 1852... 93 — 

Act. de la Banque .. 3115 — 

Crédit foncier 632 50 

Crédit mobilier 675 — 

Comptoir d'escompte 677 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 

— Oblig. 3 0(0 1853. 

Esp. 3 0[0Dette est. 

— dito, Dette int. 

■— dito, pet. Coup, 

— Nouv. 3 0j0 Diff. 

Rome, 5 OiO 

Napl. (C. Rotsch.)... 

91 

53 

921/4 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville (Em-

prunt 25 millions. — — 

Emp. 50 millions... 1075 — 

Emp. 60 millions... 415 — 

Oblig. de la Seine... 203 75 
Caisse hypothécaire. ■ 

Quatre canaux 1150 — 

Canal de Bourgogne. 

' - ' " VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés ....... 

Comptoir Bonnard.. 

Immeubles Rivoli..-

Gaz, Ce Parisienne... 

Omnibus do Paris.,. 

C" imp. deVoit.de pl., 

Omnibus de Londres. 

81 2, 20 

50 

330 

il 

97 

700 — 
893 — 

70 — 

A TERME, 

3 0(0... 
4 lf2 OpO 1852. 

1" 
Cours. 

69~70 

Plus 

haut, 

W?0l"W55 

Plus 

bas. Cours 

CHEMINS SE FER COTÉS AU PARQUET, 

Paris à Orléans 

Nord (ancien) 

— (nouveau) 

Est (ancien) 

Paris à Lyon et Médit. 

— (nouveau). 

Midi , 

Ouest 

Gr. central de France 

220 Lyon à Genève..... 585 — 

922 50 480 — 

745 Ardennes et l'Oise... 440 — 

615 — (nouveau).. 463 —= 

732 50 GraissessacàBéziers. 145 — 

— — Bessèges à Alais.... .43 ii-

490 — Société autrichienne. 670 — 

555 — Victor-Emmanuel... 410 — 

Chemin de fer russes. 502 50 

■;:-.--'t'ï«rrf-fe;,- a* 

Aujourd'hui samedi, au Théâtre impérial Italien, Fedra 

tragédie en cinq actes de Racine, jouée par M™8 Ristori et M. 

Majero'ni. 

— Au Théâtre-Français, les Doigts de Fée. La charmante 

comédie de MM. Scribe et Legouvé attire toujours une grande 

affluence. 

— HIPPODROME. — Lundi, par extraordinaire et à l'occasion 

de la Pentecôte, grand steeole chaso. Les clowns Arthur et 

Bertrand exécuteront l'exercice nouveau de la perche sur des 

échasses. Cet exercice inouï a eu jeudi dernier un succès im-

mense. La fête de la dresse Hali au palais de Tippo Saïb, 

padischah des Indes, terminera le spectacle. 

— Les Concepts de Paris ont inïuguré b) Rauelag';, jeudi et 

vendredi, avec un grand succès. La salie est richement déco-

rée; les jardins et les bosquets sont illuminés d'une manière 

brillante. 

Demain dimanche de la Pentecôte, de huit heures à onze 

heures et demie, soirée musical* et dansante. A miuuit, un 

train supplémentaire partira de la station de Passy. 

— Le Pré Catelah prépare, à l'occasion de la so enni'é de 

la Pentecôte, deux grandes fêtes de jour qui auront lien le 

dimanche et le lundi. 

SPEtTACLES DU 22 MAI, 

OPÉRA. — 

FBSHÇAIS. — Les Doigfs de Fée. 

OPÉRA-COMIQUE. — Quentin S)urward, 

ODÉON. — L'Ecole des .'Sénages. 

ITALIENS. — Fedra. 

TUÉATRB• LYRIQUE.. — Les Noces de Figaro. 

VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres. 

VARIÉTÉS. — Les Deux Merles blancs, la Ferme. 

.-YHNASE.— L'ILritage de M. Plumet» 

PALAIS-ROY'L. — L'Avare en «an-» jaunes, le Clou. 

PORTK-SAINI--MARTI*. Les Uohéuiiens de Paris. 

AMBIGU. — Benyenulo Cellini, . -

G«.ITÉ. — Germaine. 

- ipyus IMPÉRIAL. — Ben Saiem. 

FOLIES. — Rose et Itos i te, la Crème, les Talismans. 

DÉLASSEMENTS. — Les Odalisques de Ka-ka-o. 

FOLIES-NOUVELLES. —Ni hommes ni femmes, lés D Ions. 

LUXEMROUKG. — La Duchesse de la Vaubaliè.-e. 

BEAUMARCHAIS. — Le Contrat rompu. 

BOUFFES PARVIENS. — C ôture. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Tous les soirs à 8 heures exercices 

équestres 

HIPPODROME — La Fête de la déesse Kali. 

RoBKRT-Hocr.m ; boul. des Italiens, 8,1. — Tous 1MS soirs à 8 h. 

PRÉ CATELAN. — Tous les jours, promenade, concerts, théâ-

tres, buffet restaurant. 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, de 

huit à dis heures, soirée magique. 

CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. — 

Prix d'entrée : 1 fr., places réservées, 2 fr. 

CHÂTEAU HOUCE. — Soirées musicales et dansantes, dimanches, • 
lundis, jeudis et fèie-. 

JiRDiN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-
medis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre-

dis) vendredis et dimanches. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX. BU %t MAI 1858 

Le» Annonce», Réclames Indus-

trielles <»u autres, sont reçues au 
bureau (lu Joiiruul. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

2 
Etuda de Si 

VERSAILLES 
B
IiliCS.ER13, avoué à Versailles, rue 

de la Pompe, 12. 

Vente sur lie talion, en l'audience des criées du 

Tribunal civil suant n Versailles, en deux lois, 

_ 1° D'une SI Aï SON avec jardin et dépendances, 
sise à Versailles, rue des Missionnaires, 1. 

Mise à pr ix : H),000 fr. 

2° Et d'une SlA3»O^T sise à Versailles, rue 
du Vieux-Versailles, 24. 

il'Se à prix : 40,000 fr. ■ 

L'adjudicaiion aura lieu le jeudi 3 juin 1858, 
à midi. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles : 1' AB< LKUUAiVD, avoué, 
place Hoche, 4 ; 

2» A M" liECtdÈllE, avoué, rue de la Pom-

pe, 12. __________ ! -C
8188

) 

Henri CKNKKLI^I, avoué à 
Paris, rue des Jeûneurs, 35. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, le mercredi 2 juin 1858, deux heures de 

relevée, en deux lots qui ne pourront être réunis, 

1° Do la FKBMJïî de la Houce, shuée à Ville 

soiiiu, près Etrecliy (Seine-et-Oisej, station du 

chemin de fer d'Orléans, à deux heures de Paris. 

Mise » prix réduite à 230,000 fr. 

2» De laFEKSlSî de Fourchaiiiville, située sus-
dite commune de Villeconin. 

Mise à prix réduite à" 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

i° Audit lM
e
IIenrl CEHSKE.IM, avoué pour-

suivant, dépositaire d'une copie du cahier d'en-

chères; 2° à M" Thion de la Chaume, notaire à 

Paris, rue Lalïitte, 3; 3° à M* Daveluy, notaire à 

ËUmpes ; 4° et sur les lieux pour les visiter. 

(8157) 

(GAMMES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON ET FWtÛÈTÉ A PARIS 
Adjudication sur licitation entre majeurs, mê-

me sur une seule enchère, à la chambre des notai-
res de Paris, le 1

er
 juin, à midi : 

1" D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-

Hoooré, 257, d'une superlicie d'environ 473 tttèt. 

89 centimètres. 

Revenu brut, 11,1Ï0 francs. 

Charges, 1,843 fr. 

Mise à pr» : 150,000 fr. 

2° Et d'une PMOPBBIl'I'Jfj sise à Paris, rue 

Sai'nt-Maur-Popiucdûrt, 108, d'une contenance su-

perficielle d'environ 625 mèircs. 

Revenu brut, 3,100 fr. 

Charges, 291 f
r

. 

Mise à prix • 25,000 fr. 

S'adresser à M' IIAl'EN, notaire à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 77, dépositaire des ca-

hiers de charges. .(8149) 

Ventes mobilières. 

JOJMLLIEK-BUmm h 

laisser les marchandises; 

S'adresser pour lés renseignements : 

1° A M. Devin, syndic, ru.: de l'Echiquier, 12 ; 

2° El audit M'BWlSSEiL, notaire. (8181 

e terro patrimoniale dans la 

nuie-Garonne, avec SUPE11HK 

CHA I EAU, parc, sources abondantes, vue magui 

fique et ligne de chemin de 1er. iîevenu : 25,(M) 

francs. — S'adresser à M» Vasaal, notaire, rue 
Thérèse, 5, à Paris (19759)* 

SOCIÉTÉ CIVILE DES 

DAIISSHTET GALERIES CÔLBERT 
Les actionnaires propriétaires de cinq actions 

sont convoqués pour l'assemblée générale annuelle 

qui aura lieu le mardi 8 juin, à >rois heures après 

(IVI7G1) midi, ruo Dasso-du-ltempart, 00. 

ï 

Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M- BîOïSSEfc. notaire à Paris, rue Saint-Lazare, 
93, le 22 mai 1858, à midi, 

D'un l'OMM BÏE dK»AIIL.Iiï£R-Bi.B©ÏJ-

H'aïsM. exploité à Paris, rue Lalïitte, 52. Droit au 

bail très avantageux des lieux où s'exploite ledit 
fonds jusqu'au Pr avril ls68. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

L'adjudicataire aura la faculté de prendre ou de 

COMPAGNIE GÉNÉRALE EUROPÉENNE 

D'ÉriIMATIOBIlSaiOLOSlSATiOA 
L,:S actionnaires de la compagnie générale d E 

mS^rattoii «'t de £'«;-.>-,j..,.- ton sont con-

voques en assemblée! gêner .le extraordinaire pool 

le 5 juin 1838, à midi, rue de la Victoire, 40, à Pa 

ris, à l'effet de raidie: la nomination d'un nouveau 

gérant et de faire des modifications aux statuts. 

(19700) 

Uambuteau, 6C 
ntl

°idei-
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WlLETl4i:^71uHc 
2L rue de lVratoireM-trJ

h
^ 

ndte, même sur une .'„ '?;'% 

ibre des notaires de Paris le e 

22 et 2 
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chambre des notaires 
1858. 

Produit: maison, 17,200 fr. 

, enchère >138 
le
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bètet 
Mise h prix : «Kooo'T'lâ'°°^r 

S adressera M* Brun, notaire, plaça n^î u
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sans un permis duquel on ne pourra 
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SETTÔÏAS1 
e, le velours, I 

gants, sans laUser aueune'oX,!*^ 

Médaille à l'Exposition universelle ' 

des dt-uleurs de do its et ni cure 

de ce mal Usage déliehux, expérience de in'^ 

Seul dépôt, r. G enelle St-llouoré FI
 AIL!

-
•
 r

 'M ii 5 |
F| 

a CA«IF -

i20 
lac 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

20SSE ET MARTIAL, Li BRAIRES OK LA Cot'R 0E CASSATION, 

Place Dnuphlne. IV. — Parle. 

" "T"i mriiiiiii .ij 

OEUVRES DE P0THIE 
et mises en corrélation avec le CODE CIVIL et les autres dépositions de la législation actuel 

M. llngnet, professeur de droit à la Faculté de Pans. 10 vol. iti-R°, 80 fr. par 

TRAFIC 
en droit, avocat à la Cour impériale de Paris. 1 vol. in-8°, 1856, 3 fr 

EN M.-1TSKIIE HYPO'ffMECAlBE ( Cosi-

MENTAIRR théorique et pratique de la loi du 23 

1855 sur la: par N.-M. Ee»ciiiiie, docteur 

PERSCS, photographe, rue «le §efne-8t-C«ermaiii, 

PORTRAITS A iO FR. ET 15 FR. 

ITiFRICE SUPERIEUR — Le Flacon 2 fr.50 
Pour nettoyer, blanchir & conserver l?sT"< 

•" " ' ***■ «t Ttmilovard dos &'•:::.-;„„ ,, 
Et MM. Caumont, Coiffeur do S. M. l'Empereur, 
r. de Rivoli, 168 ; Palmer, r. Richelieu, 02, i Paris. 

(1934T-) 

ECONOMIE DE TEMPS ET D'ARGENT 

par des procédés uniques. 

WILLIAM ROGERS 
Livre ses dentiers eu douze heures. — Dents 

transparentes et nuancées de manière à tromper 
l'œil le plus exercé. 

S'ADRESSER RUE SAINT-HONORÉ, 270, PARIS. 

IM AUCa U RATION 

le 1" juin. BAINS DE S le 1er juin. 

Eanx sninéraEes sodo-hremurées. Applications hydrothérapfqiies. Rains de na-

tation en eau coupante minéralisée comme l'eau «le la mer. liais. Concepts. Table 
d'hôte. Buflct. Salon de lecture. 

Hans le Jfura français, confinant auac frontières de ta Suisse. (Vhem'm de fer 

de I*JLRFS à SAEtWJVS, trajet eu 9 heures J 

Fournisseur des cours d'Angleterre , de Rucsle, de Prusse, 
de Belgique, de Saxe, de Wurtemberg, de Bade, etc. 

DE LA FONTAINE MOLIERE, A PARIS. 

i™ classe aux Expositions universelles de Londres et de Paris 

S EM CHOCOLAï. 

PRIX DES CHOCOLATS DE TABLE. 
le 1/2 kil. 

 2 fr. »» 

 2 25 

'■2 

50 

75 

25 

le 1/2 M, 
Chocolat de santé extra-fin^ 4 fr. 50 

Chocolat à la vanille 2 75 

— — 3 25 
— — 4 50 

— — 5 50 

CHOCOLATS ERI POISSEE. 

THÉS noirs '. 6, 8 et 10 fr. le 1/2 kilog, 

_ verls 8, 10 et 12 fr. le 1/2 -

— mélangés 8, 10 et 12 fr. le 1/2 — 

VANILLE en POUDEE et en GOUSSES. 

Sociétés commerciales. — Failli (es. — Publications légales. 

Tentes mobilières, . 

yï'.STES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 22 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rae Rossini, 6. 
ConsiiUanl pu î 

(«440) Aniinlre i glace, commode, 
rideaux, hulfel, pendule, etc. 

(8441) Etnifus de flanelle, salin, cou-
til, matériel de magasin, ele. 

(844a; Une grande quantité rte plan-
ches de sciage, meubles divers. 

Hue Monlmarlre, 156 
(84 43) Bureaux, grands casiers en 

sapin, ea* lonnier, tables, ele. 
Mêmes rue et numéro. 

(8444) Bibliothèque, bureau,casiers 
tables, chaises, etc. 

A La Chapelle-Saint-Denis, 
place publique. 

(8445) Commode, armoire, table de 
nuit, glace, pendule, linge, etc. 

Le 23 mai. 
AIvry, 

sur la place publique. 
(8446) Armoire, commode, horloge, 

glace, fontaine, fourneau, etc. 
A Gentiily, 

sur la place publique. 

(8447) Bureau, buflel, bibliothèque, 
fauteu ls, armoire, loilelte, etc. 

A Batignolles. 
sur la place publique. 

(844S) Comploir, tabourets, mesures, 
fontaine, verreries, porcelaines. 

A Asnièi'es, 
sur la place publique. 

(8449) Etablis de, menuisier, plan-
ches, outils, pendule, bureau, etc. 

A Batignolles; 
sur la place publique. 

(8450) 53 manteaux, .10 capuchons, 
17 pr™decliaussui'es caoutchouc). 

Le 2'i mai. 
En l'hôlel des Commissaires-Pri-

s tirs, rue Rossini, 6. 
(S45I) Armoires, toilettes, pi ndules, 

fauteuils, canapé, guéridon, etc. 

ffa—r-". , - ... '..xi-.JJLMJW niHW» 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Uroil et le Journal gi -
>ierat i'J^iches, dit Ventes -illiclie*. 

Suivant acle passé devant M" Ju-
les-liieile Uelapaline ei son collè-
gue, notaire» à l'ai is, le dix niai mil 
huit renlcinquaiik-hi.il,enregistré, 
M. Henri-Enicst-Kéiix-K lenne DLL, 

la'U.-sier, et madame Henrrêtte-H*j 
loïse HBRTZOCi, ion épouse, de lui 
autorisée, dem brahtâ Paris, m: de 
Peeliiiè- re, 8, et madame Clementj» 
ne HUUL1NEÏ, fleuriste, \euve de 
M. Alexandre - Edouard - Suzanne 
EMliltV. demeurant à ^aris, rue du 
Vingl-neul-JuilIcl, 10, oui l'orme 
enlrc eux une société eu nom col-
lectif pour la fabrication et le com-
merce des fleurs Unes, et de tout ce 
qui en dépend. Lit société a été con-
Iraclée pour six aun.es, qui com-
menceront le quinze juillet mil huit 
cent cinquanle-huit. La raison et 
la signature sociales seront BEL et 
EMERV. Le siège de la soci té a été 
lixé a Paiis. M. et M™* Bel ont ap-
porté trois mille francs en argent, 
et madame veuve Einery son indus-
trie. La société sera gérée et admi-
nistrée par M. Bel et madame veuve 
Emerv, conjointement ou »éparé-
ment, comme leur propre affaire. 
Ils auront l'un et l'autre la signatu-
re sociale, dont ils ne pourront laire 

usage que pour les besoins et affai-
res de la société. Toutefois, pour 
êtreiValables, les engagements, bii 
lels ou lettres de clwuige devront 
êlre signés ou acceptés par les deux 
a-soeiés. 

Pour extrait: 

(9519) Signé : J.-E. DliLAPALMIi. 

Suivant, acle reçu par M' litienne-
Charles-Eugène Berge et son collè-
gue, nolaires à Paris, le rii'.-s: pl 
mai mil huit cent cinquante-huit, 
portant celte mention : Enregistré 
à Paris, huitième bureau, le dix-
huit mai mil nuit cent cinquante-
huit, folio 49, reclo, ca>cs 6 et 8, 
reçu cinq francs et cinquante centi-
mes pour décime, signé Maillet, 
M. ( harlemagne-Jean COLLET, né-
gociant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 47; M. Al-
fred DUBOIS, négociant, demeurant 
à Paris, rue de Clérv, 6, el M. Louis-
Tiburce Calixle DE.MOLL1ENS, com-
mis négociant, demeurant à Paris, 
rue de Cléry, 6, ont fait et arrêté 
les conventions suivantes : M. De-
molliens est entré comme associé 
en nom collectif, le dix mai mil huit 
cenl cinquanle-huit, dans la société 
formée entre MM. Collet el Dubois, 
suivant acie passé devant M* Cerge 
et son collègue, notaires à Paris, le 
dix août mil huil cent cinquante-
sept, pour l'exploitation du com-
merce ;n gros rte - articles d'Amiens, 
Reims et Roubaix. lia élé stipulé 
que celle sociélé existerait par con-
séquent entre MM. Collet, Dubois et 
Deuiollieus, comme si ce Dernier 
avait liguré a l'acte consl'lutif, et 
les conditions en oui été inodiliées 
par ledit acle, savoir : L'article 4 
en ce sens que1 la raison et la si-
gnature soci.des s. raient COLLET, 
DUBOIS et C", et que M. Demoiliens 
aurait comme les autres associés 
la signature sociale, dont il ne 
pourrait faire usage qu'aux condi-
tions imposées par l'acte de société, 
et l'article 6 en ce sens qu ; la mise 
sociale de M. Demoiliens a élé flxée 
A quarante mille francs, qu'il a 
fourni tant avec le crédit de son 
compte dans la société COLLET et 
DUBOIS, qu'avec la dot de son 
épouse. _ (9523) 

D'un acle passé devant M« Ana-
tole Crosse et ton collègue, nolaires 
,H paris, le 10 mai mil huit cenl cin-
quante-huil, portant celle mention: 
Enregistre a Pari*, douzième bu-
reau, le onze mai mil huit cent 
cinquante-huit, folio 65, reclo, ca-
se 6. reçu cinq francs pour disso-
lution, cinq francs pour sociélé et 
deux francs pour décime, signé 
Pi émois, 

Entré M. Joseph DODAIN, mar-
ehand de comestibles, demeurant à 
Paris, rue Coquillière, 7, d'une part, 

el M. Augustin CALL1EK, aussi mar-
chand de. oomestibles, demeurant à 
Paris, ruede Grenelle-Saint-Uono-
ré, 30, d'autre pari, il a été exlrait 
lilléralemciit ce qui suit : 

Arlicle I*. La société qui a été 
formée enlre MM. Dudain et Cal-
lier, comparants, pour le coimner-
de comestibles en général, suivant 
acle sous signatures privées fait 
double à Paris le deux février mil 
huit cent cinquante-cinq, et dont 
l'un des originaux porte cette men-
tion : Bureau des actes sous signa-
tures privées, enregistré a Paris le 
;ix février mil huit cent cinquante-

cinq, folio 47, verso, case 8, reçu 
sept francs soixanle-dix centimes, 
décime compris, signé Pommey, 
est et demeure dis3Qule à partir du 
premier mai présent mois. MM. 
Dudain et Callier seront liquida-
teurs avec les pouvoirs les plus 

élendus. IS&iïi^S 
Ari. 2. II est formé par ces pré-

sentes, entre MM. Dodain el Cailler, 
comp.ranls, une sociélé en nom 
collectif ayant pour objet le com-
merce des <-oine*tiblés en général, 
notamment des fl elsde bœuf, truf-
fes, palés, terrines el conserves ali-
mentaires. 

Ai l. 3. Celle sociélé durera dix 
années, à parlir du premier mai 
p èsent mois. 

Art. 4. Lesi;;ge delà société esl 
fixé à Paris, rue Coquillière. 44 j il 
pourra être transféré dans toul an-
tre quartier de Paris si bon semble 
aux associés. 

Art. 5. La raison sociale sera DO-
DAIN etCALLIEtt. La s gnalure so-
ciale portera les mêmes noms. Cha-
cun des associés aura cette signa-
ture, mais il ne pourra en faire 
usage que pour les affaires de la 
société ; toutefois, pour les engage-
ments qui auront pour objet une 
somme rte mille francs et au-delà, 
la signature des deux associés sera 
nécessaire. 

"Art. 6. Les deux associés adminis-
treront conjointement les affai-
res de la société et feront in-
distinctement les ai-hals et les 
ventes; néanmoins, M. Callier se-
ra chargé spécialement de tenir 
les livres el la caisse, que M. Dodain 
pourra examiner et vérifier quand 
bon lui semblera; a cet effet, M. 
Callier devra à toute réquisition de 
ce dernier lui donner connaissance 
de l'état de la caisse et de la comp-
tabilité par la représentation des 
livres. 

Art. 7. Les deux associés appor-
tent dans la présente so-iété, con-
jotnfemënt et chacun pour moitié, 
loul ce qui composait l'actif de la 
sociélé, dont la dissolution a été 
consentie sous l'article premier qui 
précède, savoir : etc évalue à 
viiiLit mille francs. 

Art. 13. La dissolulion de la so-
ciélé pourra être demandée par l'un 
ou l'autre des associés, dans le cas 
où la société se trouverait en perte 
d'un quart du capital social. 

Art. 15. La société pourra êlre 
dissoute au gré de chacun des as-
sociés avant l'expiration des dix 
années pour lesquelles elle est for-
mée, 

Art. 16. En cas de décès de l'un 
des associés, la société pourra être 
continuée par le survivant d'eux et 
la veuve de l'associé décédé. A cet 
eil'et. les parties devront faire leur 
oplion dans le mois du décès ; ce 
délai passé sans qu'il ait élé fait 
d'option de pari et d'autre, la socié-
té sera dissoute d-- plein droit. Si les 
parties consentent à maintenir la 
société elle continuera à exister 
comme par le passé, sous la même 
raison sociale et sur les bases fixées 
par ces présentes. L'associé survi-
vant aura seul la signature sociale. 

Art. 21. Pour faire publier ces 
présentes partout où besoin sera, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un exlrait ou d'une expédi-
lion. 

Pour extrait : 

-(9529) Signé : CROSSE. 

Etude de M° G. JAMETEL, agréé à 
Paris, 16, rue la Grange-Bate-
lière. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le douze mai mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
le dix-huit dudit mois, folio 79, ver-
so, case 4, par Pommey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes pour 
drrm et dixième, il appert qu'il a 
été formé, enlre M. Hippolyle-An-
toine-Louis VTLLN, demeurant a Pa-
ris, rue du Conservatoire, 6, d'une 

part, et M. Benoîl-Théodore DOBE, 
demeurant ù Paris, rue Mondélour, 
14, d'autre part, une société pour 
l'exploitation rie la charge de fac-
teur à la vente à la criée des beur-
res et œufs de la ville de Paris, dont 
M. Vilin élait titulaire ni dont est 
titulaire aujourd'hui M. Doilé. Cei 
société est en nom collectif à l'égard 
de M. Dodéseul; elle est en c'oni-
mamlile seulement à l'égard de (a. 
Vilin etrtei cessionnaires qui pour-
raient s'adjoindre a la société. M. 
Dodé esl seul gérant-et a seul la si-
gnature sociale, qu'il ne pourra em-
ployer que pour les besoins el al-
faires de la société. La raison socia-
le consistera exclusivement dans le 
nom de M. Dodé, qui y ajoutera sa 
qualification de l'acteur. Le siège 
social est à Paris, rue Mondétour.U. 
L'apport de chacun des associés 
consiste dans la moitié à lui appai -
lenant dans la factorerie dont s'a-
git. En outre, si les besoins de l'ex-
ploitation l'exigent, chacun de MM. 
Dodé et Vilin, ou leurs cessionnai-
res, devront verser en espèces une 
somme de. dix mille francs, soit au 
total; pour toule la factorerie, vingt 
mille francs. La d réede la sociélé 
est de vingt ans, à partie du pre-
mier avril mil huil cent cinquante-
huit pour prendre lin le premier 
avril mil huit cent soixante-d*x-
huit. 

Pour extrait : 

(9521) G. JAMETEL. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait triple à Paris le dix-huit mai 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le dix-neuf du même mois, 
(olio 75, verso, case 5, au droit de 
cinq francs cinquante cenl iules, 
par M. Pommey, enlre M. Jean-Bap-
iiste-Francois JOUANNIN, mécani-
cien à Paris, rue des Tfeis-Confon-
nes, 25, et les personnes dénommées 
audit acie, a été formée une sociélé 
en commandite, sous la raison so-
ciale F. JOUANNIN et C'», ayant pour 
but la fabrication des métiers à fi-
lets et des filets à la mécanique. Son 
siège légal et de fait est lixé :) Paris, 
rue des Trois-Couronnes, 25. Sa du-
rée est lixée à quinze années, qui 
ont commencé du dix-huit mai pré-
sentmoiset Uniront à pareil jour de 
l'année mil huit cent soixante-trei-
ze. La signature sociale appartient 
à M. F. Jouannin, mais cette signa-
ture n'engagera la soclét ■ qu'autant 
qu'elle sera donnée pour les affai-
res sociales. Les valeurs fournies 
pour la préseule sociélé s'élèvent, 
rte la part de M. Jouannin, à la 
somme de dix mille francs espè 'es, 
et, rte fa pari des associés romman 

ditàlres, a la somme rte douze mille 
francs, dont dix mille francs espè-
ces et deux mille francs en appurl 
industriel. 

Pour exlrait : 

(9517) F. JOUANNIN et 0e. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double h Paris le huit mai mil 
huit cent cinquanle-huit, enregis-
tré audit lieu le dix dudit mois, 'fo-
lio 49, verso, case 6, par Pommey, 
qui a reçu quatorze francs trente 
centimes, 

U appert qu'il a été formé entre 
M. Meyer JACOBS , négociant, de-
meurant à Paris, rue Cadet, 13, et 
M. AlphonseCOLLONNIER, fabricant 
d'impressions sur éloffes, demeu-
rant a Paris, boulevard Contres-
carpe, 32, une société en nom collec-
tif et en participation, sous la rai-
son sociale COLLONNIER et Q°, pour 
l'exploitation d'un nouveau procédé 
(breveté s. g. d. g.) d'impressions 
sur étoffes et toutes autres matières; 
que la signature sociale appartient 

à M. Collonnier seul, qui ne pourra 
eu faire usage que pour les besoins 
de la société; cl que la durée de 
cette sociélé, dont le siège est a Pa-
ris, boulevard Conlrescarne, 32, a 
élé lixée à dix années consécutives, 
à partir du dix mai mil huit cent 
cinquante-huit. 

Pour extrait : 

(9528; A. COLLO.NMF.R. 

Cabinet de M. LETULLE, ancien 
avoué, rue Théveuol, 10. 

Par acte du seize mai mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré le 
vingt, madame veuve 11UREL, de-
meurant à Paris, rue Rambuteaii,.'t 
-1 Clémence MANulN, épouse auto-
risée, et assistée de M. BONIS, de-
meurant a Caris, rue Rambuteau, 24, 
ont ionné, sous la raison veuve HU-
REL et C'% une société en nom col-
lectif, pour dix années, à partir du 
premier juin prochain, et au capital 
de quatre mille francs, fourni par 
moitié par chacune des associées, 
qui auront toutes deux la signature 
sociale. Elle a pour objet la fabrica-
tion et la vente de passementerie en 
haute nouveauté. 

Veuve HUREL. 

Femme BONIS. 

-(9525) BONIS. 

D'un acle sous signatures privées, 
"n date à Paris du onze mai mil huit 
o uit cinquante-huit, enregistré. 

V appert que M. Nisolas-Eugène 
MOREL, marchand eorrtier, demeu-
rant à Paris, Cue de la Féronnerie, 
37, ci-devant, el actuellement rue 
du Nord, 13, et M. Jean-Baptiste 
UUÉRIN, dit LOUIS, marchand eor-
rtier, demeurant à Paris, rue yuin-
ianipoix, 58, ci-devant, et acluelle-
inenl rue de la Féronnerie, 37, 
ont prorogé jusqu'au premier no-
vembre mil huit cent cinquante-
n uf là durée de la société en nom 
collectif formée entre eux, aux ter-
mes d'un acte sous signatures pri-
vées du deux février mil huit cent 
cinquante-six,enregistré, ladite so-
ciété connue sous la raison sociale 
MOREL et GUÊRIN. et avant pour 
objet l'exploitation d'un fonds de 
commerce de marchand eordler, 
exploité rue de la Féronnerie, n» 
37, i) Paris; et que, néanmoins, 
M. Morel aurait le droit, dans 
le cours de celte prorogation, de 
se retirer de la société, laquelle 
se trouverait ainsi dissoute de plein 
droit, a la charge de prévenir M. et 
M»" Guérln, six mois d'avance, de 
son intention à cet égard. 

Pour exlrait : 

Signé : MOREL. 

(9527) L. GUÉRIN. 

ERRATUM. 

Feuille du mercredi 19 mai 1858, 
2" colooiie des publications légales, 
49' et 50e lignes, — lisez : 1864, au 
lieu de 1884; 53e el 54e lignes, lisez : 
porté à moitié, au lieu de : por é à 
un demi pour cent. (95 J6)— 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Le» créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
li les qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

MtCI.ARATIONS FA.IXMTS8. 

Jugtments du 20 MAI 1858 , qui 
dcclartnt la fullite. uuvtHt tl en 
fixent pravifolrcmoi' l'ouverture ou-
Ml tour : 

De la sociélé DAUNER et Or, en li-
quidation, rue Uiclier, 41; nomme 
ST. Blanc juge-commissaire, et M. 

iGillet, rue' Neuve-St-Auguslin , 33, 
syndic provisoire (N° 14952 du gr.); 

Du sieur GOSSE (Louis), nég-, rue 
d'AngouIènie-SI-Honoré, 23, ei-rte 
vaut, et actuellement rue de Peu-
tliièvrp, 26; nomme M'. Gaillard ju-
ge-commissaire, et M. Sergent, rue 
deChoiseul, 6, syndic provisoire (N° 
14953 du gr.); 

Du sieur LILLIER, nid de vins à 
Montmartre, boulevard Pigalle, 50; 
nomme M. Masson juge-commissai-
re, et M. Sommaire, faubourg St-
Denis, 76, syndic provisoire (N" 
14954 du gr.). 

CONVOCATIONS ES CRtANCICKS. 

Son! invites â se rendre au Tribunal 

de commette de Paris, salle des 

semblées des failli te,, Ha letcrtan-
tiers : 

NOMINATIONS UB SYNDIC» 

Du sieur GUÉRIN (Charles), épi-
cier, rue St-Antoinc, 210, le 28 mai, 
à 9 heures (N" 14947 du gr.); 

Du sieur SlMON (Auguste), plom-
bier, rue Monlaigne, 1, le 27 mai, à 
I heure (N° 14943 du gr.); 

Du sieur FAVERGEON (Charles-
Georges) , enlr. de maçonnerie à 
Vaugirard, rue de Sèvres, 247, le 28 
mai, à 12 heures (N° 14802 du gr.). 

pour assister d l'assembite aans la-
quelle H. le juge-commissaire doit les 
oniulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
a nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ce3 faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GU1LLET (Jean), com-
missionn. en marchandises, rue 
d'Hautcville, 15, le 27 mai, a 12 
heures (N* 14728 du gr.); 

Du sieur BELLAN (François-Eu-
gène), fabr. de passementeries mi-
litaires, rue Viellie-du-Temple, 58, 
le 28 mai, à 10 heures

 K
N<> 14826 du 

gr.-); 

Du sieur MATHIEU (Nicolas-., md 
de vins en gros et en détail et limo-
nadier à Belleville, rue des Rigolles, 
29, le 2S mai, à 9 heures (N° 44784 
du gr.); 

Du sieur GOYARD (Jules\ ancien 
limonadier, rue Morel, 6, le 28 mai, 
a 9 heures (N° 1812 du gr.). 

Pour être procédé, sous la pritl-

ience de u. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS 

Du sieur MALM'.IIY-DALV, ban-
quier, place Vendôme, 8, le 28 mai, 
à 1 heure (N» 10287 du gr.); 

Du sieur MONTAGNE (Louis), cnt. 
de charpentes, rue de l'Arcade, 60, 
aux Ternes, commune de Neuilly, le 

27 mai, à 9 heures (N° 13797 du gr.); 

Du sieur I.ETAINTURIER rjean-
Thomas), faisant le commerce de 
vins en gros sous le nom rte E. I.e-
taiuluricr à Bercy, rue Gallois, 26. 
le 27 mai, à 12 heures (N> 14685 du 
gr.); 

, Du sieur DESJF.UX (Malhias), anc 
i limonadier a Belleville, rue de Pa-
ris, 227, le 28 mai, à 10 heures (N° 
14618 du gr.). 
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NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et afilrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication ou rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOUCHON (Claude), entr. de serru 
rêne, rue Saint-Nicolas - d'Antin , 
n. 49, sont invités à se rendre le 
27 mai , à 9 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à 1'arlicle 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'airê-
ler; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'exctisabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de.' 
syndics (N» i 3971 du gr.). 

REDDITIONS »E COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de dame 
veuve GAUD1VEAU, nég , quai des 
Ormes, 36, ci-devant, et actuelle-
ment rue St Victor, 35, sont invités 
à se, rendre le 27 mai, à 10 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 14368 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AF1UHMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MAIIIEU ( Emmanuel ), négociant 
en articles de Roubaix, rue des 
Bourdonnais, n. 16, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
27 mai a 12 heures, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi- rue gW»^ 
naire des assemblées, pour, sous la rue du. r

 an9 présidence de M lejuge^i^issa.- Ohapius,
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Les créanciers vérifiés et affirmes damt, 
seront seuls appelés aux rfp.rU-
tions de l'actif abandonné (NM3627 

du gr.). 
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Lnregistré à Paris, le Mai 1858. 

Reçu deux francs vingt centimes. 
IMPRIMERIE DE A,. GUYOT, RUE NEïJVE-DES-MATHURUNS, 18, 

Certifié l'insertion sous le 

Le «éran^ci*. 

A. Guv<>
T

' 
nature *■ 

Pour légalisation,d.l1. «gg^ 
Le n «V* ai}y . . 


